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REÇU 14 JAN. 2014 
LA POSTE 

DIRECTION GÉNÉRALE DU COURRIER 

DIRECTION DES CLIENTS ENTREPRISES 
154476 65419 42709 	1/1 

8620140109Row1413807723 

AURAY COMMUNAUTE 
M MICHEL JALU 
ESPACE TERTIAIRE PORTE OCEANE 2 
RUE DU DANEMARK 
56400 BRECH 

Référence Client :1071709 

Objet : modification de nos Conditions Spécifiques de Vente 

Paris, le 9 janvier 2014, 

Monsieur, 

Je profite de cette nouvelle année pour vous présenter mes meilleurs voeux en espérant qu'elle consolidera 
notre partenariat et notre confiance partagée. 

En 2014, notre ambition est de vous proposer des solutions toujours plus novatrices, accessibles et faciles à 

mettre en place. 

À ce titre, je tiens à vous informer que certains de nos contrats évoluent. 

Ainsi, vous trouverez au verso de ce courrier la liste du ou des contrats concernes) et dont vous êtes 
actuellement souscripteur 

Les Conditions Spécifiques de Vente modifiées de ces) contratis) sont disponibles sur le site suivant 
www.La poste .fr/csv-courrier2014  

Je vous invite à renseigner sur ce site, votre référence client indiquée dans le présent courrier, afin 

d'accéder à un espace personnalisé et de télécharger lesdites Conditions Spécifiques de Vente. Les 
dispositions faisant L'objet d'une modification sont surlignées en jaune pour une meilleure visibilité. 
Les modifications de ces Conditions Spécifiques de Vente entrent en vigueur à compter du 9 février 2014 [à 
l'exception des conditions d'accès et d'indémnisation de la gamme Tem'post qui entrent en vigueur au 
1er juillet 20141. 

Conformément à l'article «Modifications» de votre/vos contrat(s), L'absence de résiliation de votre part avant 
la date d'entrée en vigueur des modifications objet de la présente, vaut acceptation sans réserve desdites 

modifications. 
Bien entendu, votre interlocuteur commercial habituel reste à votre disposition au 3634* [choix 1) pour vous 
apporter toutes les informations complémentaires nécessaires. 

Je vous remercie de La confiance que vous nous accordez, et vous prie de croire, Monsieur, à l'assurance de 
ma considération distinguée. 

Adèle Albano 
Directrice Générale Adjointe 
Directrice des Clients Entreprises 

*0.34E TTC/min à partir d'un poste fixe en France métropolitaine. 0,262E rCirnin à 
Saint Barthélemy. Saint Martin et en Guyana. 0,306E TTC/min en Guadeloupe. 
Martinique et à la Réunion. 
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LA POSTE 

Intitulais) du/des contratisl dont vous êtes actuellement souscripteur et qui évolueint) : 

Il Machine à affranchir 
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REÇU 1 4 JAN. 2014 
LR POSTE 

DIRECTION GÉNÉRALE DU COURRIER 

DIRECTION DES CLIENTS ENTREPRISES 
134476 85091 42545 	1/1 

652D140109R0h141531 'I+ 12 

o 

SYND MIXTE REGION AURAY B EL Z QUIBERON 
MME M. LE DI R ADMINISTRATIF FINANCIER 
31 AVENUE DE L OCEAN 
BP 6 
56340 PLOUHARNEL 

Référence Client :691641 

Objet : modification de nos Conditions Spécifiques de Vente 

Paris, le 9 janvier 2014, 

Madame, Monsieur, 

Je profite de cette nouvelle année pour vous présenter mes meilleurs voeux en espérant qu'elle consolidera 

notre partenariat et notre confiance partagée. 

En 2014, notre ambition est de vous proposer des solutions toujours plus novatrices, accessibles et faciles à 

mettre en place. 

À ce titre, je tiens à vous informer que certains de nos contrats évoluent. 

Ainsi, vous trouverez au verso de ce courrier la liste du ou des contrats concernés) et dont vous êtes 

actuellement souscripteur. 

Les Conditions Spécifiques de Vente modifiées de tels) contrat(s) sont disponibles sur le site suivant 

www.laposte.fr/csv-courrier2014   

Je vous invite à renseigner sur ce site, votre référence client indiquée dans le présent courrier, afin 

d'accéder à un espace personnalisé et de télécharger lesdites Conditions Spécifiques de Vente. Les 

dispositions faisant l'objet d'une modification sont surlignées en jaune pour une meilleure visibilité. 

Les modifications de ces Conditions Spécifiques de Vente entrent en vigueur à compter du 9 février 2014 (à 

l'exception des conditions d'accès et d'indemnisation de La gamme Tem'post qui entrent en vigueur au 

1er juillet 2014). 

Conformément à l'article «Modifications» de votre/vos contrat(s), l'absence de résiliation de votre part avant 

La date d'entrée en vigueur des modifications objet de La présente, vaut acceptation sans réserve desdites 

modifications. 

Bien entendu, votre interlocuteur commercial habituel reste à votre disposition pour vous apporter toutes 

les informations complémentaires nécessaires. 

Je vous remercie de la confiance que vous nous accordez, et vous prie de croire, Madame, Monsieur, à 

l'assurance de ma considération distinguée. 

4A-Uck),,L,0 

Adèle Albano 

Directrice Générale Adjointe 

Directrice des Clients Entreprises 
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LR POSTE 

Intitulés) du/des contrats) dont vous êtes actuellement souscripteur et qui évoluelnt1 : 

■ Machine à affranchir 
• Destine° esprit Libre 
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LR POSTE 

DIRECTION GÉNÉRALE DU COURRIER 

DIRECTION DES CLIENTS ENTREPRISES 
134476 66121 4311611 	1/1 

6620140109ROw1415646565 

COMMUNAUTE COM DE LA RIA D ETEL 
MME M. LE RESPONSABLE 
20 ROUTE DES 4 CHEMINS 
56550 BELZ 

Référence Client :987799 

Objet : modification de nos Conditions Spécifiques de Vente 

Paris, le 9 janvier 2014, 

Madame Monsieur, 

Je profite de cette nouvelle année pour vous présenter mes meilleurs voeux en espérant qu'elle consolidera 

notre partenariat et notre confiance partagée. 

En 2014, notre ambition est de vous proposer des solutions toujours plus novatrices, accessibles et faciles à 

mettre en place. 

À ce titre. je tiens à vous informer que certains de nos contrats évoluent. 

Ainsi, vous trouverez au verso de ce courrier la Liste du ou des contrats concerné(s) et dont vous êtes 

actuellement souscripteur. 

Les Conditions Spécifiques de Vente modifiées de ce(s) contratis1 sont disponibles sur le site suivant 

www Laposte fr/csv-courrier2014  

Je vous invite à renseigner sur ce site, votre référence client indiquée dans le présent courrier, afin 

d'accéder à un espace personnalisé et de télécharger lesdites Conditions Spécifiques de Vente. Les 

dispositions faisant l'objet d'une modification sont surlignées en jaune pour une meilleure visibilité. 

Les modifications de ces Conditions Spécifiques de Vente entrent en vigueur à compter du 9 février 2014 (à 

t'exception des conditions d'accès et d'indémnisation de La gamme Tem'post qui entrent en vigueur au 

1 er juillet 201e 

Conformément à l'article «Modifications» de votre/vos contrat(s), l'absence de résiliation de votre part avant 

la date d'entrée en vigueur des modifications objet de La présente, vaut acceptation sans réserve desdites 

modifications. 

Bien entendu, votre interlocuteur commercial habituel reste à votre disposition au 3634* (choix 1) pour vous 

apporter toutes les informations complémentaires nécessaires. 

Je vous remercie de ta confiance que vous nous accordez, et vous prie de croire, Madame, Monsieur, à 

L'assurance de ma considération distinguée. 

147A- 

Adèle Albano 

Directrice des Clients Entreprises 

Directrice Générale Adjointe 	
Saint Barthélemy. Saint Martin et en Guyane, 0,306G TTC/min en Guadeloupe, 
Martinique et à la Reunien. 

'0,34G TrCimin à partir d'un poste rixe en France métropolitaine. 0.262E TTCimin à 
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LA POSTE 

Intituléisl du/des contratis) dont vous êtes actuellement souscripteur et qui évolueint) : 

B  Machine à affranchir 
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Suivi du dispositif sur les Emplois d'avenir 
Cette zone est à remplir par l'ordonnateur de l'établissement cotisant. 

Elle est destinée uniquement à l'ordonnateur CNFPT. 

Reporter dans ce cadre le montant de la cotisation sur les 
emplois d'avenir au CNFPT. 

Ce montant doit être compris dans le montant global du versement ci-dessous 

CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
Rapp.' 	 80, rue de Reuilly - CS 41232 	SIRET : 180 014 045 02245 

tv›,.C changement 
dadresse 	 75578 PARIS cedex 12 

A Merci de n'envoyer aucune copie ou pièce justificative au CNFPT Service des Recettes  

01-55-27-40-36 / 38 
e-mail cotisation@cnfpt.fr  
(à usage exclusif de la cotisation) 

Avis d'appel de cotisation 
Contribution obligatoire des collectivités, de leurs 
établissements publics, des OPH, des MDPI-I, conformément 
à la loi 84-53 du 26 janvier 1984, article 12-2. 

Taux de base au 1 Br  ianvier 2014: 1 % 
(1,05 % pour les Offices publics de l'habitat) 
(0,5 % pour les emplois d'avenir) 

REÇU 14 JAN, 2014 

SYND AURAY BELZ QUIBERON PLUVIGNER 
31 AVENUE DE L OCEAN 
BP 
56340 PLOUHARNEL 

L'assiette est celle utilisée par l'URSSAF pour l'assurance maladie. 
(détails au verso de ce document) 

Les neriodiCitÉs et_dateS de versement sont identiques à celles de l'URSSAF Merci de prendre connaissance des informations au verso 

Codes / Catégories de salariés 
(BRC URSSAF) 

Salaires (masses telles qu'elles 
apparaissent aux BRC URSSAF) 

Taux Montant de la cotisation 
due au CNFPT 

Salaires emplois d'avenir Taux Montant cotisation emplois d'avenir 

L'Ordonnateur 
Arrête le présent état à la somme de 
en euros non arrondis 

= 

Le montant global du versement est à reporter sur la vignette par l'établissement cotisant 

Le mandat doit obligatoirement étre transmis au comptable local avec l'imprimé complet. 
Un seul état par n° de SIRET est édité par mois ou par trimestre par le CNFPT. Seuls les originaux seront acceptés .  

Le comptable local conserve comme pièce justificative la partie haute de l'imprimé et fait suivre la partie vignette au comptable centralisateur. 

INFORMATIONS AU COMPTABLE QUI DOIT VERIFIER CETTE DECLARATION AVEC LES ETATS URSSAF. 
Instruction N°90-11 du 24lanvier 1990 rappelée par circulaire 6-2004 du 12 janvier 2004. 

Règlement des cotisations à adresser par transfert au comptable centralisateur accompagné de la vignette ci-dessous. 

COTISATION AU CNFPT 
VIGNETTE D'IDENTIFICATION ET DE SUIVI DU VERSEMENT 

Le règlement des cotisations doit être adressé par transfert au comptable centralisateur accompagné de cette vignette (-• 

cn 

Poste comptable  
Nom : 
Numéro colique : 

Collectivité émettrice 
SYND AURAY BELZ QUIBERON PLUVIGNER 

31 AVENUE DE L OCEAN 

BP 6 

56340 PLOUHARNEL 

Pour tout changement, ne pas modifier ce document, contacter directement le service des Recettes ( cotisation@cnfpLfr ) 
à renseigner par l'établissement cotisant 

N° SIRET 

21515i61113131910101010[112 1 
ECHEANCE 
0 1 2 11 1 4 

Montant 

11 [11 	II 

près 
14 caractères 	 clé de 

contrôle 
Mois Année 

global du versement au centime 

Référence du ou des mandats : 



NOTICE EXPLICATIVE SUR LA COTISATION AU CNFPT 

Objectif de cet imprimé-vignette 

L'objectif de cet imprimé-vignette est de permettre l'identification précise des paiements reçus. 

Pour cela, vous recevez cette vignette préremplie avec les coordonnées de votre *collectivité, son identifiant 
SIRET et le mois de salaire traité. Ce document est imprimé sur du papier de couleur pour s'assurer que c'est 
bien le document prérempli original qui est utilisé. 
Pour toutes modifications, adresse, SIRET ou échéance, merci de contacter le service des Recettes qui 
vous fournira le document prérempli adapté (cotisation@cnfpt.fr, 01 55 27 40 36 / 38, à usage exclusif de la 
cotisation). 

Mode d'emploi 

1.-Le CNFPT adresse un exemplaire individualisé d'appel de cotisation (Identifiant SIRET et mois de salaire). 

2.-L'Ordonnateur constate les éléments d'assiette à partir des Bordereaux de Recouvrement de Cotisation 
URSSAF, complète la partie supérieure du calcul détaillé, la partie inférieure du montant total au centime près, 
et des références du ou des mandats. Si l'établissement a des emplois d'avenir, l'ordonnateur en reporte le 
montant de la cotisation dans le cadre « suivi du dispositif sur les emplois d'avenir » dans la partie inférieure de 
l'imprimé. 

3.-Cette pièce justificative originale est adressée à votre comptable local avec le mandat. 
N'envoyez au CNFPT aucune copie, aucun justificatif, aucune donnée à caractère personnel. Ils ne pourront être 
traités et seront systématiquement detruits à -leur arrivée. En cas de contrôle sur des années écoulées, la demande 
éventuelle de pièces sera notifiée par courrier. 

4.-Le Comptable local conserve la partie haute comme piècejustificative, transmet la vignette au comptable 
centralisateur (TPG) en procédant à des regroupements et effectue un virement interne vers la TPG. 

A Donc, en dehors des très rares exceptions accordées, vous ne devez jamais utiliser de RIB du CNFPT 
pour le paiement de la cotisation. 

5.-Le Comptable centralisateur vire les montants le 1er et le 15 du mois sur le CCP de l'Agent Comptable du 
CNFPT et lui envoie en recommandé les paquets de vignettes. 

Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale 

La cotisation au CNFPT est une contribution obligatoire à laquelle sont soumises les *collectivités 
territoriales pour lesquelles elle constitue une dépense obligatoire. 

Elle a pour assiette les masses globales de rémunération de ses agents (titulaires stagiaires et contractuels de 
droit public) telles qu'elles apparaissent sur les Bordereaux de Recouvrement de Cotisation URSSAF au titre 
de l'assurance maladie. Les contrats de droit privé de type emplois aidés (CES, CEC, CAV, CAE, etc.), 
apprentis, n'entrent pas dans l'assiette de la cotisation au CNFPT. 
En revanche, les MDPH cotisent pour tous les personnels dont elles sont directement employeur, quel que soit 
leur statut, public ou privé. 
Pour les régions et les départements, l'assiette de cotisation est constituée par la masse des rémunérations 
des agents placés sous l'autorité du président. Les agents placés sous l'autorité du préfet en sont exclus. 

La *collectivité, personne morale identifiée par le SIREN (9 premiers chiffres du SIRET), est dispensée du 
versement de la cotisation si elle n'a pas au moins un emploi à temps complet inscrit à son budget au ter 

janvier de l'année. Ses agents ont également accès aux services du CNFPT (en cas de difficulté nous 
prévenir). 

Taux 2014: 1 % dans le cas général, et 1,05 % pour les OPH.  
Périodicité et dates de versement doivent être strictement identiques à ce qui est pratiqué avec l'URSSAF. 

Les emplois d'avenir dans les collectivités territoriales et leurs établissements 

Les emplois d'avenir, contrats aidés de droit privé, n'entrent pas dans l'assiette de la cotisation de base. 

En revanche, à partir du 1 er  janvier 2013 [es collectivités et leurs établissements sont soumis à une cotisation 
ayant pour assiette la masse des rémunérations des emplois d'avenir, avec un taux spécifique de 0,5 % fixé par 
décret n° 2013-37 du 10 janvier 2013. 
Le versement par la collectivité étant global, nous vous demandons de renseigner le montant de la cotisation 
sur les emplois d'avenir dans un cadre prévu à cet effet afin de pouvoir suivre ce dispositif. 

*Est désigné « collectivités » l'ensemble des collectivités territoriales, de leurs établissements publics, les OPH et les MDPH. 

Date de mise à jour du document : 2 décembre 2013 



www.cnracl.fr  

CNRACL 
REÇU 14 JAN. 2014 

CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES 

AGENTS DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

Référence PPMX61 
Dossier n': 056 E347 200005 
Tel : 05 57 57 91 91 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 
DE LA RIA D ETEL 
20 ROUTE DES QUATRE CHEMINS 
56550 BELZ 

Bordeaux, le 31 décembre 2013 

Monsieur le Président, 

Après étude du dossier de Madame GUINEMER MELANIE, je vous informe de son affiliation à la 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales (CNRACL), avec effet du 
21 décembre 2013, sous le numéro suivant : 

056 E347 200005 

Ce numéro sera à communiquer désormais, pour tout échange avec la CNRACL. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de ma considération distinguée. 

Le directeur 

Jean-Michel Bacquer 

à  joindre à toute correspondance 

Fonds CNRACL Réf : PPMX61 
Dossier er: 056 E347 200005 

rue du Vergne - 33059 Bordeaux Cedex R
E
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Corinne LE GLUHER 
2, Rue du 23 février 1950 
56400 Ste Anne d'Auray 
07.78.66.45.98 / 02.56.37.00.01 
legluher.corinne@free.fr   

35 ans, mariée, 2 enfants 
Permis B, Véhicule personnel 

SECRETAIRE 

Connaissance des logiciels Word, Excel, Divalto... Utilisation d'internet 
Langues : anglais courant, espagnol 

COMPETENCES 

✓ Accueil téléphonique et physique de la clientèle 
✓ Secrétariat 
✓ Suivi des dossiers administratifs 
✓ Gestion de planning 
✓ Encaissements et facturation 
✓ Informations clientèle 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

Novembre 2013 - Janvier 2014 	Assistante audioprothésiste au centre d'audition ENTENDRE - 
Auray (accueil, gestion des rendez-vous, suivi des dossiers...) 

Mars - Août 2013 	 Agent administratif (accueil, secrétariat, comptabilité) au sein de 
I'ESAT la Vieille Rivière (Etablissement Public Social) - Pontivy 

Mai 2012 - Janvier 2013 	Secrétaire commerciale export au sein de la société SIEPEL - La 
Trinité sur Mer 

Mai 2005 - Septembre 2010 	Responsable d'accueil au camping**** MANE GUERNEHUE 
Baden 

Décembre 2001 - Avril 2005 	Assistante administrative et commerciale trilingue au sein de la 
société AGO INTERNATIONAL - Vannes (négoce en agro-
alimentaire à l'international) 

FORMATION 

2001 Maîtrise de Langues Etrangères Appliquées - Université de Lorient 
(anglais, espagnol, sciences sociales : informatique, gestion, finances...) 

1999 Licence de Langues Etrangères Appliquées - Université de Lorient 
1998 DEUG de Langues Etrangères Appliquées - Université de Lorient 
1996 Baccalauréat littéraire - Lycée B. Franklin - Auray 

CENTRES D'INTERETS 

Lecture, musique, cinéma, badminton... 





REÇU Be 

A Merci de n'envoyer aucune copie ou pièce justificative au CNFPT 

13 JAN, 2014 

Rép: 
aevere.■..1.1■Me. 

Suivi du dispositif sur les Emplois d'avenir 
Cette zone est à remplir par l'ordonnateur de l'établissement cotisant. 

Elle est destinée uniquement à l'ordonnateur CNFPT. 

Reporter dans ce cadre le montant de la cotisation sur les 
emplois d'avenir au CNFPT. 

Ce montant doit être compris dans le montant global du versement ci-dessous 

ECHEANCE 

0 12 11 l 4  
14 caractères Mois Année 

N° SIRET 

2 i 0101012 j 51515191010101110912 
clé de 

contrôle 

IIIII 11[1  'E"-- 
Montant global du versement au centime près 

CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

Nx1 
	 Rappel 

m e nt 	
80, rue de Reuilly — CS 41232 	SIRET : 180 014 045 02245 

d adresse 	 75578 PARIS cedex 12 

Service des Recettes  

01-55-27-40-38 / 38 

e-mail : cotisation@cnfpt.fr  
(à usage exclusif de la cotisation) 

Avis d'appel de cotisation 

Contribution obligatoire des collectivités, de leurs 
établissements publics, des OPH, des MDPH, conformément 
à la loi 84-53 du 26 janvier 1984, article 12-2. 

Taux de base au 1er janvier 2014: 1 % 
(1,05 % pour les Offices publics de l'habitat) 
(0,5 % pour les emplois d'avenir) 

CIAS RIA ETEL 
20 ROUTE DES 4 CHEMINS 
56550 BELZ 

L'assiette est celle utilisée par l'URSSAF pour l'assurance maladie, 
(détails au verso de ce document) 

 

Les périodicités et dates de versement sont identiques à celles de l'URSSAF. Merci de prendre connaissance des informations au verso + 

Codes f Catégories de salariés 
(BRC URSSAF) 

Salaires (masses telles qu'elles 
apparaissent aux BRC URSSAF) 

Taux Montant de la cotisation 
due au CNFPT 

Salaires emplois d'avenir Taux Montant cotisation emplois d'avenir 

L'Ordonnateur 
Arrête le présent état à la somme de 
en euros non arrondis 

= 

Le montant global du versement est à reporter sur la vignette par l'établissement cotisant 

Le mandat doit obligatoirement être transmis au comptable local avec l'imprimé complet. 
Un seul état par n° de SIRET est édité par mois ou par trimestre par le CNFPT. Seuls les originaux seront acceptés. 
Le comptable local conserve comme pièce justificative la partie haute de l'imprimé et fait suivre la partie vignette au comptable centralisateur. 

INFORMATIONS AU COMPTABLE QUI DOIT VERIFIER CETTE DECLARATION AVEC LES ETATS URSSAF. 
Instruction 1\1°90-11 du 24 janvier 1990 raPPelée Par circulaire 6-2004 du 12 janvier 2004. 

Règlement des cotisations à adresser par transfert au comptable centralisateur accompagné de la vignette ci-dessous. 

COTISATION AU CNFPT 
VIGNETTE D'IDENTIFICATION ET DE SUIVI DU VERSEMENT 

Le règlement des cotisations doit être adressé par transfert au comptable centralisateur accompagné de cette vignette 4- 

Poste comptable  
Nom : 
Numéro codique : 

Collectivité émettrice  

CIAS RIA ETEL 

20 ROUTE DES 4 CHEMINS 

56550 BELZ 

Pour tout changement, ne pas modifier ce document, contacter directement le service des Recettes ( cotisation@cnfpt fr ) 

à renseigner par l'établissement cotisant 

Référence du ou des mandats : 



NOTICE EXPLICATIVE SUR LA COTISATION AU CNFPT 

Objectif de cet imprimé-vignette 

L'objectif de cet imprimé-vignette est de permettre l'identification précise des paiements reçus. 

Pour cela, vous recevez cette vignette préremplie avec les coordonnées de votre *collectivité, son identifiant 
SIRET et le mois de salaire traité. Ce document est imprimé sur du papier de couleur pour s'assurer que c'est 
bien le document prérempli original qui est utilisé. 
Pour toutes modifications, adresse, SIRET ou échéance, merci de contacter le service des Recettes qui 
vous fournira le document prérempli adapté (cotisation@cnfpt.fr, 01 55 27 40 36 1 38, à usage exclusif de la 
cotisation). 

Mode d'emploi 

1.-Le CNFPT adresse un exemplaire individualisé d'appel de cotisation (Identifiant SIRET et mois de salaire). 

2.-L'Ordonnateur constate les éléments d'assiette à partir des Bordereaux de Recouvrement de Cotisation 
URSSAF, complète la partie supérieure du calcul détaillé, la partie inférieure du montant total au centime près, 
et des références du ou des mandats. Si l'établissement a des emplois d'avenir, l'ordonnateur en reporte le 
montant de la cotisation dans le cadre « suivi du dispositif sur les emplois d'avenir » dans la partie inférieure de 
l'imprimé. 

3.-Cette pièce justificative originale est adressée à votre comptable local avec le mandat. 
N'envoyez au CNFPT aucune copie, aucun justificatif, aucune donnée à caractère personnel. Ils ne pourront être 
traités et seront systématiquement detruits à -leur arrivée. En cas de contrôle sur des années écoulées, la demande 
éventuelle de pièces sera notifiée par courrier. 

4.-Le Comptable local conserve la partie haute comme pièce justificative, transmet la vignette au comptable 
centralisateur (TPG) en procédant à des regroupements et effectue un virement interne vers la TPG. 

A Donc, en dehors des très rares exceptions accordées, vous ne devez jamais utiliser de RIB du CNFPT 
pour le paiement de la cotisation. 

5.-Le Comptable centralisateur vire les montants le 1er et le 15 du mois sur le CCP de l'Agent Comptable du 
CNFPT et lui envoie en recommandé les paquets de vignettes. 

Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale 

La cotisation au CNFPT est une contribution obligatoire à laquelle sont soumises les *collectivités 
territoriales pour lesquelles elle constitue une dépense obligatoire. 

Elle a pour assiette les masses globales de rémunération de ses agents (titulaires stagiaires et contractuels de 
droit public) telles qu'elles apparaissent sur les Bordereaux de Recouvrement de Cotisation URSSAF au titre 
de l'assurance maladie. Les contrats de droit privé de type emplois aidés (CES, CEC, CAV, CAE, etc.), 
apprentis, n'entrent pas dans l'assiette de la cotisation au CNFPT. 
En revanche, les MDPH cotisent pour tous les personnels dont elles sont directement employeur, quel que soit 
leur statut, public ou privé. 
Pour les régions et les départements, l'assiette de cotisation est constituée par la masse des rémunérations 
des agents placés sous l'autorité du président. Les agents placés sous l'autorité du préfet en sont exclus. 

La *collectivité, personne morale identifiée par le SIREN (9 premiers chiffres du SIRET), est dispensée du 
versement de la cotisation si elle n'a pas au moins un emploi à temps complet inscrit à son budget au Z ef  
janvier de l'année. Ses agents ont également accès aux services du CNFPT (en cas de difficulté nous 
prévenir). 

Taux 2014: 1 % dans le cas général. et  1,05 % pour les OPH.  
Périodicité et dates de versement doivent être strictement identiques à ce qui est pratiqué avec l'URSSAF. 

Les emplois d'avenir dans les collectivités territoriales et leurs établissements 

Les emplois d'avenir, contrats aidés de droit privé, n'entrent pas dans l'assiette de la cotisation de base. 
En revanche, à partir du 1er  janvier 2013 les collectivités et leurs établissements sont soumis à une cotisation 
ayant pour assiette la masse des rémunérations des emplois d'avenir, avec un taux spécifique de 0,5 % fixé par 
décret n° 2013-37 du 10 janvier 2013. 
Le versement par la collectivité étant global, nous vous demandons de renseigner le montant de la cotisation 
sur les emplois d'avenir dans un cadre prévu à cet effet afin de pouvoir suivre ce dispositif. 

*Est désigné « collectivités » l'ensemble des collectivités territoriales, de leurs établissements publics, les OPH et les MDPH. 

Date de mise à jour du document : 2 décembre 2013 



EMM RIA ETEL 

RECAPITULA11F 4eme TRIMESTRE 2013 

SALAIRES OCTOBRE 341,45 

SALAIRES NOVEMBRE 410,98 

SALAIRES DECEMBRE 279,78 

REMP HEURES FORMATION 1 049,49 

KILOMETRES 126,3 

TOTAL 2 208,00 
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Récapitulatif remboursement Equipe Mobile Mémoire - octobre novembre decembre 

FOUILLEN Jocelyne - Interventions EMM 

Mois Octobre Novembre Decembre_ 

43 KM 128 121 

0,30 € Cout KM 

Heures 15,5 11 7,5 

641 Rémunération brute 

645 Charges de sécurité sociale 

647 Cotisations aux oeuvres sociales 

Total cout MAD 

Total Général 

LE GAL DALILA - Interventions EMM 

Mois Octobre Novembre Decembre 

KM 0 0 0 › 

0,30 €_, 	 Cout KM 0,00 € 0,00 € 20,00 € 	,...' 

Heures 0 0 2,75 

641 Rémunération brute 

645 Charges de sécurité sociale  
647 Cotisations aux oeuvres sociales _ 

Total cout MAD 

I 	Total Général a» €1 	0,00€ 

 

AUDIC Marie Pierre Remplacement formation ASG de Sy Chantal 

  

Mais I octobre nnvefr bre decembre 

     

      

0,30 €1 Cout KM 

   

      

Heures 28 13 28 

641 Rémunération brute 

645 Charges de sécurité sociale 

647 Cotisations aux oeuvres sociales 

Total cout MAD  

Total Généra! 





Récapitulatif remboursement Equipe Mobile Mémoire - octobre novembre decembre 

SY Chantal - Interventions EMM 

Mois Octobre Novembre Decembre 

KM 44 45 20 

0,30 € Cout KM  

Heures 5,5 13,83 6,67 

641 Rémunération brute 

645 Charges de sécurité sociale 

647 Cotisations aux oeuvres sociales 

Total cour MAD 

Total Général 
	

L 
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Mois Octobre Novembre Decembre 

KM 0 0 0 _ 
0,30 € Cout KM 0,00 € _ 	0,00 € 0,00 € 

Heures 0 0 0 

641 Rémunération brute 

645 Charges de sécurité sociale 

647 Cotisations aux oeuvres sociales 

Total cout MAD 

Total Généra! 
	

1 
	

0,00 €1 	0,00 €1 

Heures 0 0 0 

641 Rémunération brute 

645 Charges de sécurité sociale 

647 Cotisations aux oeuvres sociales 

Total tout MAD 

Total Général 





CCAS D'ETEL 

L l 7 DEC. 2013 1 

ARRIVÉ LE 

IMPUTABILITE AU SERVICE 

COMMISSION DE REFORME TERRITORIALE - DEPARTEMENT DU MORBIHAN 

PROCES VERBAL 

Administra ion : CCAS Ria d'ETEL Avis de la COR sollicité pour: Demande de reprise à temps partiel thérapeutique du 
du Docteur OBERT — certificate AMIEM — accident 

à compter du 11.11.2013 

Nom et prénom de L'agent : Madame LE GAL Dalila 

11.11.2013 au 10 02.2014. Expertise 
du travail du 10.03.2013 
lésions : Persistance de dorsalgies 

Fonctions : Aide Soignante Reprise à temps partiel thérapeutique 

Domiciliation : Kerbon accueil 56150 LOCOAL MENDON 

MEMBRES DE LA COMMISSION AVIS DE LA COMMISSION ----....., 

Mme Mine Vielle-Boussion représentant le Préfet Présidente 

Mme KERVADEC Denise 
Mr THOMAS Jean 	représentant administration employeur 

Mr BERRIEN Laurent 
représentant du personnel 

de la même catégorie que l'agent 
Docteur ALBERT 	 praticiens de médecine générale 
Docteur BERMOND 

	 1- 

FAVORABLE ________--' NON FAVORABLE 

OBSERVATIONS : e.ee ,.• eiii 	1/1 .:4 -- 	-e Le 	,  reeo ei J.--e` 

et L.4., v-t 7 te,.e., 2_  

LA-cz_ 
f 

Ze 1---‘,4 2, 	0, 	-- 7'  e L te-- 

Les médecins 

"--'. 

La Pré4 	nte...- 

-es iré resen a ts de l'administration 
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J 

Les repréfén anis du personnel 

e«.  
. 
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CCAS D'ETEL 

0 5  BEC. 2013 

ARRIVÉ LE 

AI 
Libetri reuhrl' ,  

t‘gr:ICZOF  FRANÇAM 

PREFECTURE DU MORBIHAN 
Vannes, le 29 novembre 2013 

Direction départementale de  la  cohésion 
Sociale du morbihan 

Le directeur départemental de la cohésion 
Sociale du morbihan 

Département politiques d'inclusion et d'insertion 
Commission de Réforme Territoriale  

Mine GRALL isabelle 
Tél. 02.22.07.20.34 
fax : 02.97.46.67.78 
32 boulevard de la résistance - Vannes 

à 

CCAS Ria d'ETEL 
Bureau des ressources humaines 

Dossier de :   Madame Dalila LE GAL 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le dossier de l'agent cité ci-dessus sera soumis à l'examen de la Commission de 
Réforme des agents de la fonction publique territoriale à la direction départementale de la cohésion sociale. — salle 521 
(56' étage) : situé au 32 boulevard de la résistance à Vannes. 

Le 12 décembre 2013, 

pour émettre un avis sur : 

Demande de reprise à temps partiel thérapeutique du 11.11.2013 au 10 02.2014. Expertise du Docteur OBERT 
certificate AMIEM – accident du travail du 10.03.2013 

Chaque agent a été destinataire d'un courrier d'information directement à son domicile. 

L'avis de la Commission de Réforme vous sera notifié en retour par l'envoi du 12t0CèS verbal. Votre décision sera 
transmise ?d'agent por _courrier en établissant un arrêté administratif sans omettre les voies de recours habituels.  

Veuillez agréer, Monsieur„ l'expression de ma considération distinguée. 

Pour le directeur d 'partemental de la 
cohésio 

La secrétaire administrative 
Mme G 

sociale, 
. o•.- l'egt—i de réforme 

elle 

Adresse postale : Impasse d'armorique — BP 541- 56019 VANNES CEDEX 
Site internet : http //wvv.morbihan.pref.gouv.fr  





REeM fie 
2 4 DEC. 2013 

Rép: 	 

www.cdc.retraites.fr  

RETRAITES 
ET SOLIDARITÉ 

 

ALLOCATION TEMPORAIRE D'INVALIDITÉ 
DES AGENTS DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

Référence : 20002555900010 
Dossier ne': OAAKO9PK 
Tel : 05 56 11 38 38 Fax : 05 62 27 80 62 
rec.bcrbi§caissedesdepots,fr 

CENTRE INTERCOMMUNAL D ACTION SOCIALE 
RIA D ETEL 
20 ROUTE DES 4 CHEMINS 
56550 BELZ 

Bordeaux. le 16 décembre 2013 

Objet : Versement et déclaration des cotisations ATIACL 2014 
Pour : CENTRE INTERCOMMUNAL D ACTION SOCIALE RIA D ETEL 

Ce document vous indique comment procéder pour verser et déclarer vos cotisations auprès du 
Fonds de l'Allocation Temporaire d'Invalidité des Agents des Collectivités Locales (ATIACL), pour 
lequel vous avez un contrat d'immatriculation. 
Comment verser les cotisations :  
Les cotisations sont payables uniquement par virement sur le compte bancaire du fonds ATIACL 
ouvert à la Caisse des dépôts et consignations dont les coordonnées sont les suivantes 

BIC CDCGFRPPXXX IBAN : FR61 4003 1000 0100 0038 4413 P52 

Pour permettre à la Caisse des dépôts d'identifier votre versement, vous devez impérativement 
porter la référence de votre échéance dans le libellé du virement. Vous trouverez au dos de ce 
document la référence à reporter pour chacune de vos échéances en respectant les consignes 
suivantes : 
- La référence sera portée dans la zone libellé du virement 
- Elle ne sera précédée d'aucune mention 
- 	Elle ne comportera aucun espace séparateur. 

Comment déclarer les cotisations :  
La déclaration de cotisations annuelle récapitulative par employeur doit refléter intégralement les 
cotisations versées dans l'exercice au titre de cet exercice et, le cas échéant, au titre de 
régularisations pour les exercices antérieurs. Elle devra être effectuée via votre espace 
personnalisé employeur, service « Déclaration cotisations », au plus tard le 31 janvier 2015. 

Informations complémentaires  
Nous vous rappelons que le non respect des consignes de versement entraînera l'application de 
majorations de retard. 

Vous trouverez tous les renseignements réglementaires relatifs aux versements et à la déclaration, 
sur notre site www.cdc.retraites,fr (Rubrique « Autres fonds »/ATIACL). 

àkoindre à toute correspondance 

Fonds : ATIACL Réf : 20002555900010 
Dossier n°: OAAKO9PK 

    

Caisse des dépôts et consignations 
rue du Vergne - 33059 Bordeaux Cedex 
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3 7097 	270,71 

 



CENTRE INTERCOMMUNAL D ACTION SOCIALE RIA D ETEL 
20002555900010 

Cotisations ATIACL à verser par virement sur le compte : 

BIC CDCGFRPPXXX IBAN : FR61 4003 1000 0100 0038 4413 P52 

Référence à porter dans le libellé du virement sans aucune autre indication 
88W03GBF572QCU 	(année AAAA mois MM) 

Montant du virement :  	€ 

Compte destinataire pour le fonds AT1ACL : 

BIC : CDCGFRPPXXX IBAN : FR61 4003 1000 0100 0038 4413 P52 

Votre périodicité de versement pour ce fonds est mensuelle. Les références des échéances à 
reporter dans le libellé de vos virements successifs sont les suivantes : 

Echéances Référence virement pour chaque échéance Date d'exigibilité de 
l'échéance 

Janvier 2014 88W03GBF572QCU201401 	 05/02/2014 

Février 2014 88W03GBF572QCU201402 05/03/2014 

Mars 2014 88W03GBF572QCU201403 05/04/2014 

Avril 2014 88W03GBF572QCU201404 05/05/2014 

Mai 2014 88W03GBF572QCU201405 05/06/2014 

Juin 2014 88W03GBF572QCU201406 05/07/2014 

Juillet 2014 88W03GBF572QCU201407 05/08/2014 

Août 2014 88W03GBF572QCU201408 05/09/2014 

Septembre 2014 88W03GBF572QCU201409 05/10/2014 

Octobre 2014 88W03GBF572QCU201410 05/11/2014 

Novembre 2014 88W03GBF572QCU201411 05/12/2014 

Décembre 2014 88W03GBF572QCU201412 05/01/2015 

Justificatif de paiement banalisé à envoyer à votre comptable, 
après l'avoir photocopié et complété 

AUCUN JUSTIFICATIF NE DOIT ÊTRE RETOURNÉ À LA CAISSE DES DÉPOTS 

Caisse des dépôts et cDnsignations 
rue du Vergne - 33059 Bordeaux Cedex 

a 
	

7091 	21091 



www.rafp.fr  

Retraite 
additionnelle 
de la Fonction 
publique 

RE(r)P..11 Pr 

3 0 DEC, 2013 

ETABUSSEMENT DE 

RETRAITE ADDITÏOHNELLE 

DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Référence : 20002555900010 
Dossier ri': OAAKO9SC 
Tél 02 41 05 28 28 Fax : 05 62 27 80 62 

CENTRE INTERCOMMUNAL D ACTION SOCIALE 
RIA D ETEL 
20 ROUTE DES 4 CHEMINS 
56550 BELZ 

Bordeaux, le 17 décembre 2013 

Objet : Versement des cotisations RAFP 2014 
Pour : CENTRE INTERCOMMUNAL D ACTION SOCIALE RIA D ETEL 

Ce document vous indique comment procéder pour verser et déclarer vos cotisations auprès du 
régime de retraite additionnelle de la fonction publique (RAFP), pour lequel vous avez un contrat 
d'immatriculation. 
Comment verser les cotisations :  
Les cotisations sont payables uniquement par virement sur le compte bancaire du fonds RAFP 
ouvert à la Caisse des dépôts et consignations dont les coordonnées sont les suivantes 

BIC : CDCGFRPPXXX IBAN : FR30 4003 1000 0100 0030 3157 T37 

Pour permettre à la Caisse des dépôts d'identifier votre versement, vous devez impérativement 
porter la référence de votre échéance dans le libellé du virement. Vous trouverez au dos de ce 
document la référence à reporter pour chacune de vos échéances en respectant les consignes 
suivantes : 

La référence sera portée dans la zone libellé du virement 
Elle ne sera précédée d'aucune mention 
Elle ne comportera aucun espace séparateur, 

Comment déclarer les cotisations :  
Afin de permettre l'attribution des droits individuels aux agents, vous devez déclarer vos cotisations 
agent par agent à l'aide de la déclaration individuelle annuelle soit par le circuit CNTDS, soit via 
votre espace personnalisé employeur (saisie manuelle ou dépôt de fichiers), au plus tard 
le 31 mars 2015. 

Le montant total de cette déclaration doit refléter précisément la somme des cotisations versées 
dans l'exercice, au titre de cet exercice. 

informations complémentaires  
Nous vous rappelons que le non respect des consignes de versement entraînera l'application de 
majorations de retard. 

Vous trouverez tous les renseignements réglementaires relatifs aux versements et à la déclaration, 
sur notre site www.rafp.fr. 

àxoindre à toute correspondance 

Fonds : RAFP Réf : 20002555900010 
Dossier ri*: OAAKO9SC 

     

Csdsse des dépôts et consignations 
rue du Vergne - 33059 Bordeaux Cedex 
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CENTRE INTERCOMMUNAL D ACTION SOCIALE RIA D ETEL 
20002555900010 

Cotisations RAFP à verser par virement sur le compte : 

BIC : CDCGFRPPXXX IBAN : FR30 4003 1000 0100 0030 3157 T37 

Référence à porter dans le libellé du virement sans aucune autre indication 
88W03GBF572QCU 	(année AAAA mois MM) 

Montant du virement :  	€ 

Compte destinataire pour le fonds RAFP : 

BIC : CDCGFRPPXXX IBAN : FR30 4003 1000 0100 0030 3157 T37 

Votre périodicité de versement pour ce fonds est mensuelle. Les références des échéances à 
reporter dans le libellé de vos virements successifs sont les suivantes : 

Echéances Référence virement pour chaque échéance Date d'exigibilité de 
l'échéance 

Janvier 2014 88W03GBF572QCU201401 15/02/2014 

Février 2014 88W03GBF572QCU201402 15/03/2014 

Mars 2014 88W03GBF572QCU201403 15/04/2014 

Avril 2014 88W03GBF572QCU201404 15/05/2014 

Mai 2014 88W03GBF572QCU201405 15/06/2014 

Juin 2014 88W03GBF572QCU201406 15/07/2014 

Juillet 2014 88W03GBF572QCU201407 15/08/2014 

Août 2014 88W03GBF572QCU201408 15/0912014 

Septembre 2014 88W03GBF572QCU201409 15/10/2014 

Octobre 2014 88W03GBF572QCU201410 15/11/2014 

Novembre 2014 88W03GBF572QCU201411 15/12/2014 

Décembre 2014 88W03GBF572QCU201412 15/01/2015 

Nous vous rappelons que la déclaration relative à ces versements est exigible au plus tard 
le 31 mars 2015. 

Justificatif de paiement banalisé à envoyer à votre comptable, 
après l'avoir photocopié et complété 

AUCUN JUSTIFICATIF NE DOIT ÊTRE RETOURNÉ À LA CAISSE DES DÊPOTS 

Caisse des dépôts et consignations 
rue du Vergne - 33059 Bordeaux Cedex 

3 9428 	29428 
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CNRACL 

www.cnracl.fr  

 

MME MARIE GUYONVARCH 
29 RUE BRIZEUX 
56410 ETEL 

 

CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES 

AGENTS DES COLLECTPOTÉS LOCALES 

 

 

  

Référence 1BDO5KLF 
Dossier n': VA201220873 
Suivi par : PPMY23 N5 
Tél : 05 56 11 41 41 

Bordeaux. le 7 décembre 2013 

 

Objet :  Avis de mise en recouvrement - Validation concernant 
Madame GUYONVARCH née KERZERHO MARIE. 
NIR 	256025600706161 
NAF : 056 E402 200003 

Madame, 

Suite à votre demande de validation, vous êtes redevable au regard de ia CNRACL de la somme 
de 443.03 E représentant le montant des retenues rétroactives dues au titre de vos services de non 
titulaire validables .  

Conformément à la notification de validation qui vous a déjà été adressée, le détail des services pris 
en compte ainsi que les modalités de calcul vous sont rappelés dans la facture ci-jointe. 

I. es retenues rétroactives mises à votre charge devront faire l'objet de précomptes mensuels égaux 
à 5 % de votre traitement de base. Si elles ne sont pas soldées avant votre départ à la retraite, elles 
seront précomptées mensuellement à raison de 20 % du montant brut de votre pension CNRACL_ 

Vous avez toujours la possibilité de payer ces retenues en un seul versement ou de les solder à tout 
moment. En aucun cas vous ne devez envoyer de chèque à la CNRACL 

Pour tout renseignement complémentaire et règlement de votre validation, veuillez vous adresser 
à votre collectivité employeur que j'avise de la présente facture. 

Je vous précise que la cessation des versements avant le paiement complet entraîne l'annulation de 
la validation. Les sommes déjà versées restent alors acquises à la CNRACL, 

Je vous prie de croire, Madame, à l'assurance de ma considération distinguée. 

Le directeur 

Jean-Michel Bacquer 

cy 	à joindre à toute correspondance 

Fonds : CNRACL Réf : 1 BDO5KLF 
Dossier n°: VA201220873 
Suivi par : PPMY23 N5 

R
E

04
16

 V
1 

1  

rue du Vergne - 33059 Bordeaux Cedex 





www.cnracl.fr  

CNRACL 

 

CAISSE NATONALE DE RETRAETES DES 
AGENTS DES COLLECTiViTÉS LOCALES 

Référence : 1BDO5KLF 
Dossier n': VA201220873 
Suivi par : PPMY23 N5 
Tél 05 56 11 41 41 

- DETAIL DE LA FACTURE CONCERNANT LES RETENUES - 
correspondant à I'ETAT DES SERVICES VALIDABLES 

accomplis par Madame GUYONVARCH née KERZERHO MARIE 

NIR '256025600706161 	 N'affiliation :056 E402 200003 

Traitement brut annuel de référence . 18780.00 euros 

• Employeur : CENTRE INTERCOMMUNAL D ACTION SO CIALE RIA D ETEL 

Période à valider Durée validable en liquidation 
Exprimée en trimestres 

1 -1 aux de 
retPhip 

Montant des retenues 
théoriques 

01/08/1997 - 31/10/1997 0 trimestre(s) 0 mois 15 jours 7,85% 61,431 

101/12/1997 	30/06/1998 0 trimestre(s) 0 mois 22 jours 7,85% 90,12 
- 	- 

01/09/1998 - 31/12/2010 24 trimestre(s) 2 mois 14 jours 7,85% 9148,63 

01/01/2011 - 31/03/2011 0 trimestre(s) 2 mois 25 jours 8,12% 360 05 
Tous les montants sont exprimés en Euro 

Répartition de la durée d'assurance par année civile 

Année 	 Durée 

1997 	 0 trimestre(s) 0 mois 17 jours 

1998 	 0 trimestre(s) 1 mois 6 jours 

1999 	 0 trimestre(s) 2 mois 16 jours 

2000 	 1 trimestre(s) 1 mois 8 jours 

2001 	 1 trimestre(s) 2 mois 14 jours 

2002 	 1 trimestre(s) 2 mois 28 jours 

2003 	 2 trimestre(s) 1 mois 1 jours 

2004 	 2 trimestre(s) 0 mois 20 jours 

2005 	 2 trimestre(s) 0 mois 17 jours 

2006 	 1 trimestre(s) 1 mois 23 jours 

Page 2 

rue du Vergne 33059 Bordeaux Cedex 



\0j.s/  
CNRACL 

www.cnracl.fr  

CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES 

AGENTS DES C:OLLECTMTÉS LOCALES 

Référence : 1BDO5KLF 
Dossier n': VA201220873 
Suivi par • PPMY23 N5 
Tél • 05 56 11 41 41 

- FACTURE DU 07/12/2013 CONCERNANT LES RETENUES - 
correspondant à !'ÉTAT DES SERVICES VALIDABLES 

accomplis par Madame GUYONVARCH née KERZERHO MARIE 

NIR : 256025600706161 	 N affiliation : 056 E402 200003 
Le montant des retenues rétroactives à payer est de : 443,03 euros 

Données de base aux calculs à la date de la demande 
Date de demande de validatiori CNRACL 	 23/0512012 I
Traitement brut annuel de référence 	 18780,00 

Durées validées 
Durée validable en Liquidation 	 26 trimestre(s) 
Durée retenue en Constitution excepté pour la durée minimale 
des 2 ans 	 26 trimestre(s) 0 mois 26 jours 
Durée retenue en Durée d'Assurance (cf. détail par année en fin 
de décompte) : 	 26 trimestre(s) 0 mois 26 jours 

Décompte des retenues 

Montant des retenues théoriques (hors remise forfaitaire CSG) 	 9660,23 

(R) Total des retenues théoriques : 	 9660,23 

Cotisations vieillesse versées par l'agent 

CNAV 	 6892,50 

reantec 	 2324,70 

(D) Total des cotisations déductibles 	 9217.20 

(RP) Total des retenues rétroactives à payer (RP R -D 

Détail au verso 

443,03 

Tous les montants sont exprimés en Euro 

aloundre à toute correspondance 

Fonds CNRACL Réf 1BDO5KL.F 
Dossier le' VA201220873 
Suivi par : PPMY23 N5 

Page 1 
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Année 	 Durée 

2007 	 1 trimestre(s) 1 mois 17 jours 

2008 	 1 trimestre(s) 2 mois 26 jours 

2009 	 2 trimestre(s) 2 mois 19 jours 

2010 	 3 trimestre(s) 2 mois 24 jours 

2011 	 1 trimestre(s) 0 mois 0 jours 

Total 	 26 trimestre(s) 0 mois 26 jours 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivant sa notification, soit par voie de recours gracieux 
auprès de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, soit par voie de recours contentieux 
auprès du tribunal administratif dont relève votre dernier employeur. 
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CNRACL 

CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES 

AGENTS DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

www.cnract.fr  

REÇUJ 
16 DEC. 2013 	13 DEr.  er3  

RéP: 	  

CENTRE INTERCOMMUNAL D ACTION 
SOCIALE 
RIA D ETEL 
20 ROUTE DES 4 CHEMINS 
56550 BELZ 

Référence 1BDO5KLF 
Dossier n', VA201220873 
Suivi par : PPMY23 N5 
Tel : 05 56 11 41 41 

Bordeaux, le 7 décembre 2013 

Objet :  Avis de mise en recouvrement - Validation concernant : 
Madame GUYONVARCH née KERZERHO MARIE. 
N IR : 256025600706161 
NAF : 056 E402 200003 

Monsieur le Président, 

Suite au dossier de validation de l'agent référencé ci-dessus, je vous adresse la facture des 
retenues et contributions rétroactives correspondantes. 

Conformément aux notifications de validation qui vous ont déjà été adressées, le détail des services 
pris en compte ainsi que les modalités de calcul vous sont rappelés dans les factures ci-jointes. 

Je vous informe que vous devez procéder au versement des cotisations de la façon suivante : 

Les retenues rétroactives mises à la charge de l'agent doivent faire l'objet de précomptes mensuels 
égaux à 5 % de son traitement de base. L'intéressé a aussi la possibilité de payer ces retenues en 
un seul versement ou de les solder à tout moment. 

Les versements des contributions rétroactives doivent s'échelonner sur la même période que les 
versements des retenues rétroactives correspondantes. Cette contribution mensuelle est égale au 
montant de la retenue supportée par l'agent multiplié par 43,51 

ttention, depu 
changé. Pour plus de renseigne  
dans ta rubrique.  Procédures#C Procéduresstil  

Ces cotisations devront être reportées, au plus tard le 31 janvier de l'année suivante, sur fa 
déclaration individuelle de chaque agent concerné et la déclaration de cotisations annuelle 
récapitulative. 

D,„ 	à joindre à toute correspondance 

Fonds : CNRACL Réf : 1 BDO5KLF 
Dossier ne: VA201220873 
Suivi par ; PPMY23 N5 
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Dans l'éventualité d'un départ à la retraite avant règlement complet des sommes dues, la CNRACL 
prélèvera le solde des retenues à raison de 20 % du montant de la pension, et les contributions 
rétroactives devront être acquittées en une seule fois. 

En cas de mutation ou de détachement, vous devez transmettre au nouvel employeur les 
informations lui permettant de poursuivre le précompte. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l'assurance de ma considération distinguée. 

Le directeur 

Jean-Michel Bacquer 
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www.enracl.fr  

CNRACL 

CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES 

AGENTS DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

Référence : 1BDO5KLF 
Dossier n VA201220873 
Suivi par PPMY23 N5 
Tél 05 56 11 41 41 

- FACTURE DU 07/1212013 CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS - 
correspondant à l'ETAT DES SERVICES VALIDABLES 

accomplis par Madame GUYONVARCH née KERZERHO MARIE 

NIR : 256025600706161 	 N° affiliation 056 E402 200003 
Le montant des contributions rétroactives dues est de : 19278,39 euros 

Données de base aux calculs à la date de la demande 
Date de demande de validation CNRACL 	 23/05/2012 
Traitement brut annuel de référence 	 18/80,00.  

Durées validées 
Durée validable en Liquidation : 	 26 trimestre(s) 
Durée retenue en Constitution excepté pour la durée minimale 
des 2 ans : 	 26 trimestre(s) 0 mois 26 jours 
Durée retenue en Durée d'Assurance (cf. détail par année en fin 
de décompte) : 	 26 trimestre(s) 0 mois 26 jours 

Décompte des contributions 

(C) Total des Contributions théoriques : 	 32947,62 

Cotisations vieillesse versées par la collectivité 

CNAV 	 10177,68 

Ircantec 	 3491,55 

(D) Total des cotisations déductibles 	 13669,23 

(CP) Total des contributions rétroactives à payer (CP = C -D) 	 19278,39 

Tous les montants sont exprimés en Euro 
Détail au verso 

à joindre à toute correspondance Page 1 
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Dossier re: VA201220873 
Suivi par : PPMY23 N5 
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www.cnracl.fr  

CNRACL 

 

CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES 

AGENTS DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

Référence 1BDO5KLF 
Dossier n°: VA201220873 
Suivi par : PPMY23 N5 
Tél : 05 56 11 41 41 

- DETAIL DE LA FACTURE CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS - 
correspondant à l'ETAT DES SERVICES VALIDABLES 

accomplis par Madame GUYONVARCH née KERZERHO MARIE 

NIR :256025600706161 
	

N°affiliation :056 E402 200003 

Traitement brut annuel de référence 18780,00 eu ros 

■ Employeur : CENTRE INTERCOMMUNAL D ACTION SO CIALE RIA D ETEL 

Période à valider Durée validable en liquidation 
Exprimée en trimestres 

Taux de 
contribution 

Montant des contributions I 
théoriques 

01/08/1997 - 31/10/1997 0 trimestre(s) 0 mois 15 jours 25,10% 196,41 

01/12/1997 - 30/06/1998 0 trimestre(s) 0 mois 22 jours 25,10% 288,06 

01/09/1998 - 31/12/1999 1 trimestre(s) 0 mois 2 jours 25,10% 1204,63 

01/01/2000 - 31/12/2000 1 trimestre(s) 1 mois 8 jours 25,60% 1709,40 

01/01/2001 - 31/12/2002 3 trimestre(s) 2 mois 12 jours 26,10% 4656,51 

01/01/2003 - 31/12/2003 2 trimestre(s) 1 mois 1 jours 26,50% 2916,92 

01/01/2004 - 31/12/2004 2 trimestre(s) 0 mois 20 jours 26,90% 2806,56 

01/01/2005 - 31/03/2011 14 trimestre(s) 2 mois 26 jours 27,30% 19169,13 
Tous les montants sont exprimés en Euro 

Répartition de la durée d'assurance par année civile 

Année Durée 

1997 0 trimestre(s) 0 mois 17 jours 

1998 0 trimestre(s) 1 mois 6 jours 

1999 0 trimestre(s) 2 mois 16 jours 

;2000 1 trimestre(s) 1 mois 8 jours 

2001 1 trimestre(s) 2 mois 14 jours 

2002 1 trimestre(s) 2 mois 28 jours 
r 
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Année 	 Durée 

2003 2 trimestre(s) 1 mois 1 jours 

2 trimestre(s) 0 mois 20 jours 2004 

2005 2 trimestre(s) 0 mois 17 jours 

i 2006 1 trimestre(s) 1 mois 23 jours 

2007 1 trimestre(s) 1 mois 17 Jours 

2008 1 trimestre(s) 2 mois 26 jours 

2009 2 trimestre(s) 2 mois 19 Jours 

2010 3 trimestre(s) 2 mois 24 jours 

2011 1 trimestre(s) 0 mois 0 jours 

Total 26 trimestre(s) 0 mois 26 Jours 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivant sa notification, soit par voie de recours gracieux 
auprès de La Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, soit par voie de recours contentieux 
auprès du tribunal administratif dont relève votre dernier employeur. 

Page 3 
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CNRACL 

www.cnracl.fr  

CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES 

AGENTS DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

Référence : 1BDO5KLF 
Dossier n°: VA201220873 
Suivi par PPMY23 N5 
Téi : 05 56 11 41 41 

- FACTURE DU 07/12/2013 CONCERNANT LES RETENUES - 
correspondant à I'ETAT DES SERVICES VALIDABLES 

accomplis par Madame GUYONVARCH née KERZERHO MARIE 

NIR : 256025600706161 	 N° affiliation 056 E402 200003 
Le montant des retenues rétroactives à payer est de 443,03 euros 

Données de base aux calculs à la date de la demande 
Date de demande do validation CNRACL 	 23/05/2012 
Traitement brut annuel de référence 	 18780,00 

Durées validées 
Durée validable en Liquidation : 	 26 trimestre(s) 
Durée retenue en Constitution excepté pour la durée minimale 
des 2 ans : 	 26 trimestre(s) 0 mois 26 jours 
Durée retenue en Durée d'Assurance (cf. détail par année en fin 
de décompte) : 	 26 trimestres) 0 mois 26 jours 

Décompte des retenues 

Montant des retenues théoriques (hors remise forfaitaire CSG) : 	 9660,23 

(R) Total des retenues théoriques : 	 9660,23 

Cotisations vieillesse versées par l'agent 

CNAV 	 6892,50 

Ircantec 	 2324,70 

(D) Total des cotisations déductibles : 	 9217,20 

(RP) Total des retenues rétroactives à payer (RP = R -D) 	 443,03 

Tous les montants sont exprimés en Euro 
Détail au verso 

à Joindre à toute correspondance 

Fonds : CNRACL Réf : 1SDO5KLF 
Dossier n • : VA201220873 
Suivi par : PPMY23 N5 

rue du Vergne - 33059 Bordeaux Cedex 
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www.cnracl.fr  

CNRACL 

CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES 

AGENTS DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

Référence ; 18005KLF 
Dossier r-1° .  VA201220873 
Suivi par: PPMY23 N5 
Tél : 05 56 11 41 41 

DETAIL DE LA FACTURE CONCERNANT LES RETENUES -
correspondant à I'ETAT DES SERVICES VALIDABLES 

accomplis par Madame GUYONVARCH née KERZERHO MARIE 

NIR :256025600706161 
	

N'affiliation :056 E402 200003 

Traitement brut annuel de référence 18780,00 euros 

■ Employeur : CENTRE INTERCOMMUNAL D ACTION SO CIALE RIA D ETEL 

Période à valider Durée validable en liquidation 
Exprimée en trimestres 

Taux de 
retenue 

Montant des retenues 
théoriques 

01/08/1997 - 31/10/1997 0 trimestre(s) 0 mois 15 jours 7,85% 61,43 

01/12/1997 - 30/06/1998 0 trimestre(s) 0 mois 22 jours 7,85% 90,12 

01/09/1998 - 31/12/2010 24 trimestre(s) 2 mois 14 jours 7,85% 9148,63 

01/01/2011 - 31/03/2011 0 trimestre(s) 2 mois 25 jours 8,12% 360,05 
Tous les montants sont exprimés en Euro 

Répartition de la durée d'assurance par année civile 

Année Durée 

1997 0 trimestre(s) 0 mois 17 jours 

1998 0 trimestre(s) 1 mois 6 jours 

1999 0 trimestre(s) 2 mois 16 jours 

2000 1 trimestre(s) 1 mois 8 jours 

2001 1 trimestre(s) 2 mois 14 jours 

2002 1 trimestre(s) 2 mois 28 jours 

2003 2 trimestre(s) 1 mois 1 jours 

2004 2 trimestre(s) 0 mois 20 jours 

2005 2 trimestre(s) 0 mois 17 jours 

2006 1 trimestre(s) 1 mois 23 jours 
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Année 	 Durée 

2007 	 1 trimestre(s) 1 mois 17 jours 

2008 	 : 1 trimestre(s) 2 mois 26 jours 

2009 	 ; 2 trimestre(s) 2 mois 19 jours 

2010 	 3 trimestre(s) 2 mois 24 jours 

2011 	 1 trimestre(s) 0 mois 0 jours 

Total 	 26 trimestre(s) 0 mois 26 jours 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivant sa notification, soit par voie de recours gracieux 
auprès de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, soit par voie de recours contentieux 
auprès du tribunal administratif dont relève votre dernier employeur. 
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REÇU ile 
0 6 JAN. 2011i !'Assurance 

Maladie 

RRR 

MORBIHAN 
Risques Professionnels 

Contact 
Téléphone 

N° sécurité sociale 

Prénom, Nom 

Identifiant 

Date A.T./M.P 

N' du dossier 

MIREILLE CORBEL 
3646 
2 74 02 56 007 030 83 
MAGALI LE LEUCH 
20002555900010 
3 Novembre 2013 
131103350 

CENTRE INTERCOMMUNAL D 
ACTION SOCIAL RIA 
20 Route DES 4 CHEMINS 
COMM COM RIA D'ETEL 
56550 BELZ 
Recommandé avec Accusé de Réception 

Date Le 31 Décembre 2013 

Objet Consultation du dossier avant décision sur accident du travail 

Madame, Monsieur, 

Je vous informe que l'instruction du dossier est maintenant terminée. 

Préalablement à la prise de décision sur le caractère professionnel de l'accident qui 
interviendra le 21 Janvier 2014, vous avez la possibilité de venir consulter les pièces 
constitutives du dossier. 

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées. 

Votre correspondant Risques Professionnels. 

MIREIL CO 

AT 00786/V12.00 
Caisse Primaire d'Assurance Maladie du Morbihan 
BP 20321 • 55021 Vannes Cedex www.ameli.fr  
N° tél : 36 48 - N° dédié Professionnels de Santé ' B11 709 056 



Service Risques Professionnels 

NOTICE 

La consultation du dossier n'est possible que sur rendez-vous  et exclusivement dans les 
bureaux d'accueil de la CPAM. 

➢ Prenez rendez-vous en appelant au 36 46 

> Peuvent consulter le dossier sur présentation d'une pièce d'identité 

• La victime, 
a L'employeur, 
• Les ayants droit en cas de décès de la victime, 

ou leurs représentants 

dans ce cas, la personne désignée devra être munie en plus de la pièce d'identité, d'une 
autorisation ou d'un mandat de représentation. 

Aucun document ne sera adressé par courrier ou par fax. 
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3462 	23462 

x ircantec 
La retraite complémentaire publique 

 

www.ircantec,fr 

azieu Di4 
18 DEC. 2013 

Rép• 	  

 

INSTITUTION DE RETRAITE COMPLÉMENTAIRE 

DES AGENTS NON TITULAIRES 
DE L'ÉTAT ET DES COLLECTIVITÉS PUBLIQUES 

CENTRE INTERCOMMUNAL D ACTION SOCIALE 
RIA D ETEL 
20 ROUTE DES 4 CHEMINS 
56550 BELZ 

 

 

  

Référence 20002555900010 
Dossier n': OAAKO8QQ 
Suivi par : PCACKO 
Tél 02 41 05 25 33 Fax • 02 41 05 26 83 

Angers, le 10 décembre 2013 

 

Objet Paiement des cotisations IRCANTEC 2014 

Madame, Monsieur, 

Vous trouverez au verso de cette lettre les coordonnées bancaires de l'Ircantec à utiliser pour le 
règlement de vos cotisations. Je vous précise que vous devez impérativement et uniquement faire 
figurer dans le libellé de votre paiement la référence du virement correspondant à chaque 
échéance et n'effectuer qu'un seul virement par échéance. 

L'absence ou l'inexactitude de ces données peut entraîner un retard dans l'enregistrement de votre 
paiement. Je vous rappelle qu'une majoration peut être appliquée aux versements dépassant la date 
d'exigibilité. 

Par ailleurs, la réforme de l'lrcantec a prévu une augmentation des taux d'appel de cotisations. ils 
évolueront chaque année jusqu'en 2017. Les taux applicables à compter de l'année prochaine sont 
disponibles sur notre site www.ircantec.fr  (Présentation de l'Ircantec/Chiffres clés). 

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l'assurance de ma considération distinguée. 

Le directeur ces ' 

Alain Beuzelln 

N.B, : 	À titre tout à fait exceptionnel, et si vous êtes dans l'impossibilité d'effectuer un virement, vous pouvez effectuer 
un versement par chèque accompagné de la référence de virement de l'échéance concernée. 

à joindre à toute correspondance 

Fonds : IRCANTEC Réf : 20002555900010 
Dossier n°: 0AAK08QQ 
Suivi par : PCACKO 

Ircantec 
24 rue Louis Gain - 49939 Angers Cedex 9 

3 



Vous devez effectuer vos versements sur le compte de I'IRCANTEC ouvert à la 
Caisse des dépôts 

BIC : CDCGFRPPXXX IBAN FR22 4003 1000 0100 0006 3530 D77 

Votre périodicité de versement pour ce fonds est mensuelle. Les références spécifiques à chaque 
échéance sont les suivantes 

unique référence à 
porter sur le libellé de 

votre virement 

F 

Echéances Date d'exigibilité de 
l'échéance 

Référence virement 
pour chaque échéance 

Janvier 2014 15/02/2014 88W03GBF572QCU201401 

Février 2014 15/03/2014 88W03GBF572QCU201402 

Mars 2014 15/04/2014 88W03GBF572QCU201403 

Avril 2014 15/05/2014 88W03G B F572QC U201404 

Mai 2014 15/06/2014 88W03GB F572QC U201405 

Juin 2014 15/07/2014 88W03GB F572QC U201406 

Juillet 2014 15/08/2014 88W03GBF572QCU201407 

Août 2014 15/09/2014 88W03GB F572QC U 201408 

Septembre 2014 15/10/2014 88W03GBF572QCU201409 

Octobre 2014 15/11/2014 88W03GBF572QCU201410 

Novembre 2014 15/12/2014 88W03GBF572QCU201411 

Décembre 2014 15/01/2015 88W03GBF572QCU201412 

Mettez régulièrement à jour vos adresses courriel sur votre espace personnalisé 
(Accès aux outils I Administration I Gestion des utilisateurs) pour continuer à recevoir les 
informations importantes de l'ircantec. 

Ircantec 
24 rue Louis Gain - 49939 Angers Cedex 9 

3 
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à l'avancement d'échelon prévu ci-dessus 

de la C.A.P 

Joseph BROHAN, 
Conseiller Général, 

Maire de MUZILLAC. 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE 
2 3 SEP. 2073 

Nom et adresse complète de la collectivité 
Monsieur le Président 

C.I.A.S. de la RIA d'ETEL 
20 route des 4 chemins 

56550 BELZ 

PROPOSITION 
D'AVANCEMENT D'ECHELON 

NOM et PRENOM : MAHE Hélène 

GRADE ACTUEL : Agent social de 2ème  classe 

Promotion 

Projet de décision de 
l'Autorité Territoriale * Observations 

Echelon 
Dates 

A la durée 
intermédiaire 

A l'ancienneté 
maximale 

4ème 16.07.2013 22.11.2013 
Z,(  ....."--.c. 

A..., 4,,,,,e1A.a.;a-c. 
Titularisation le 
16 juillet 2013. 

* l'autorité territoriale indique son projet de décision par la formule Mini ou Maxi 

L'agent a-t-il bénéficié d'une notation ou d'un entretien professionnel pour l'année antérieure à l'avancement à 
la durée minimale 	Foui 	D non (1) 
Si non, indiquer le motif de l'absence d'évaluation 	  

(1) Cocher la case correspondante 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE - Catégorie b 
Séance du 	5 DEUM  	 

favorable 
AVIS 

--eléfavGr-able- 

OBSERVATIONS : 





Situation de l'agent 

02501 

au 09/08/2012 

MME SONIA LE SOMMER Née le 29/12/1969 
Catégorie B 
Rédacteur principal de 2ème classe Titulaire 
Temps partiel (tranche des 80) 
7ème échelon (1B : 444 , 1M : 390) 
0 jour d'ancienneté dans l'échelon 

/20 

DATE ET SIGNATURE DE L'AGENT 
( 

settigeb3rIdar 
DATE ET SIGNATURE DE L'AUEORITE TERRITORI4 LE 

r lECASECNEIM 

MetielleCIsso 
( NOTE REVISEE 120: 

VU EN REUNION DU 

OBSERVATIONS EVENTLIELLES 
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NOTATION 

Références  : 	- Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale (article 76) ; 

Décret n° 86-473 du 14 mars 1986 relatif aux conditions générales de notation des fonctionnaires 
territoriaux. 

Procédure 	Le pouvoir de fixer les notes et appréciations générales exprimant la valeur professionnelle des 
fonctionnaires est exercé par l'autorité territoriale au vu des propositions du secrétaire général ou 
du directeur des services de la collectivité ou de l'établissement. 

La notation est établie chaque année au cours du dernier trimestre après que l'intéressé ait fait 
connaître ses voeux relatifs aux fonctions et affectations qui lui paraîtraient les plus conformes à 
ses aptitudes, et après avis, le cas échéant, des supérieurs hiérarchiques de l'intéressé. 

La fiche individuelle de notation comporte : 

- une appréciation d'ordre général exprimant la valeur professionnelle de l'agent et indiquant, le 
cas échéant, les aptitudes de l'intéressé à exercer d'autres fonctions dans le même grade ou dans 
un grade supérieur ; 

- une note chiffrée allant de 0 à 20 ; 

- les observations de l'autorité territoriale sur les voeux exprimés par l'intéressé. 

La fiche individuelle est communiquée à l'intéressé qui atteste en avoir pris connaissance. Cette 
communication intervient trois semaines au moins avant la réunion de la commission administrative 
paritaire compétente. 

Le fonctionnaire peut demander la révision de l'appréciation et de la note à l'autorité territoriale. 
Il doit lui faire parvenir cette demande huit jours au moins avant la réunion de la commission 
administrative paritaire. 

Les commissions administratives paritaires sont réunies au cours du premier trimestre de l'année 
pour l'examen des fiches individuelles de notation. A la demande de l'intéressé, elles peuvent en 
proposer la révision. 

L'autorité territoriale informe le fonctionnaire de l'appréciation et de la note définitives. 

La fiche annuelle de notation figure au dossier du fonctionnaire une copie en est communiquée 
au centre de gestion dont il relève. 



CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE DU MORBIHAN 

Vannes, le 13 décembre 2013 

Elections professionnelles 2014 

Affaire suivie par : Marion Teigne 
electionspro2014@cdg56.fr  

Nos réf. : MT/MB n° 2013/158 

REÇU De 
19 DEC. 2013 

Rép: 

Mesdames et Messieurs les Maires, 
Mesdames et Messieurs les 

Présidents d'établissements publics, 
et chers collègues, 

Objet  Elections Professionnelles 
Recensement des effectifs au 1er  janvier 2014 

Mesdames et Messieurs les Maires, 
Mesdames et Messieurs les Présidents d'établissements publics, 
Chers collègues, 

Les élections des représentants du personnel aux Commissions Administratives Paritaires (CAP) et 
aux Comités Techniques (CT) se dérouleront le 4 décembre 2014 (date prévisionnelle).  

La première étape de ces scrutins est le recensement des effectifs appréciés au l er  janvier 2014. 11 
permettra de déterminer le nombre de représentants siégeant à ces instances. 

A cet effet, je vous remercie de bien vouloir vérifier et compléter les documents joints (source : base 
de données carrière du CDG 56). 

i=> Pour les CAP placées auprès du centre de gestion (documents roses) 

tableau des effectifs A vérifier, modifier, compléter 
+ visa de l'Autorité territoriale liste des agents 

Pour le Comité Technique départemental (documents bleus) 

tableau des effectifs A vérifier, modifier, compléter 
+ visa de l'Autorité territoriale 

I 
liste des agents 
liste vierge 

Quatre notices sont jointes et précisent : 
- les effectifs à prendre en compte à la date du ler janvier 2014 pour chaque scrutin (CAP et CT), 
- la répartition des fonctionnaires territoriaux en groupes hiérarchiques, 
- les modalités de création d'un comité technique local. 

La mise à jour des listes des agents (fonctionnaires, non titulaires de droit public et agents de droit 
privé) est obligatoire afin que nous puissions établir au mieux les listes électorales. 

Vos documents devront impérativement être transmis au Centre de Gestion, par courrier, 
avant le 20 janvier 2014.  

Mes services se tiennent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. 

Toute correspondance doit être adressée impersonnellement à : 
Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 

Maison des Communes - 6 bis, rue Olivier de Clisson -  B.P. 161 - 56005 VANNES CEDEX - tél. : 02 97 68 16 00 - fax : 02 97 68 16 01 



Je vous prie d'agréer, Mesdames et Messieurs les Maires et Présidents, et chers collègues, 
l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

dent, 

Joseph BROHAN, 
Conseiller généra!, 

Maire de MUZILLAC. 

Pièces jointes 

 

Référence du document 
• les scrutins CAP : Tableau des effectifs R-CAP-EFFECTIFS 

Liste des agents R-CAP-LISTE 
Notice effectifs à recenser R-CAP-NOTICE 1 
Notice répartition des fonctionnaires 
territoriaux /groupes hiérarchiques 

R-CAP-NOTICE 2 

lu scrutin CT Tableau des effectifs R-CTD-EFFECTIFS 
Liste des agents R-CTD-LISTE 
Liste vierge R-CTD-LISTEV 
Notice effectifs à recenser R-CT-NOTICE 1 
Notice création CT local R-CTL-NOTICE 1 

Pou 

Pou 



17/12/2013 

COMITE TECHNIQUE DEPARTEMENTAL 

Tableau des effectifs des agents titulaires, stagiaires, non titulaires de 

droit public et agents de droit privé au 01/01/2014 

Tableau à retourner impérativement par courrier au CDG56, avant le 20 Janvier 2014. 

Intégrer toutes modifications qui impacteraient la situation des agents au 1er janvier 2014 (nomination, 
radiation,...) 

CLA.S. de la RIA dETEL (00555) 

Données CDG 

Effectifs des 
agents recensés 

(cf. listes des 
agents) 

Données 
COLLECTIVITE 

Effectifs à confirmer ou à 
infirmer 

(*) 

Effectifs des agents titulaires 
stagiaires : ■ 

   

Effectifs des agents non titulaires 
de droit public ou privé : 

0 ■ 

  

Total des effectifs au 01/0112014 : 

  

■ 

    

(*) Transmettre les listes des agents mises à jour 

Fait à  	Le 	  

Signature de l'autorité territoriale, 
(Nom - Prénom - Qualité) 

CDG56-R-CTD-EFFECTIFS 	 0.6.14.5. de /a RIA d'ETEL Page - 1 





CDG de la FPT du Morbihan 

Commissions Administratives Paritaires I Elections professionnelles 20141 Effectifs à recenser à la date du 1er  janvier 2014 

Agents 

Fonctionnaires 
titulaires 

Commissions Administratives Paritaires (CAP) 
Conditions à remplir afin d'être recensé dans les effectifs 

Etre : 

-A temps complet, temps partiel ou temps non complet 

-En activité : Y compris les agents en congé de maladie, congé de maternité, congé d'adoption, congé de 
paternité, congé de formation professionnelle, ... 

Les agents pluricommunaux et intercommunaux : 
agent employé par plusieurs collectivités (intercommunal) : le compter dans les effectifs de 
chacune des collectivités qui les emploient sauf s'il relève de la même CAP (dans ce cas il est 
compté dans la collectivité dans laquelle il effectue le plus grand nombre d'heures) 
agent titulaire de plusieurs grades (pluricommunal) : 
—) agent compté autant de fois qu'il relève de CAP différentes, sauf relève de la même CAP : le 
compter dans le grade dans lequel il effectue le plus grand nombre d'heures. 

-En congé parental 

-En congé de présence parentale 

-Mis à disposition agent compté dans sa collectivité d'origine 

-En détachement 
—› agent compté dans les effectifs de la collectivité d'origine et dans les effectifs de la collectivité d'accueil 
sauf s'il relève de la même CAP (dans ce cas le compter dans les effectifs de la collectivité d'accueil) 

I un agent détaché pour stage n'est électeur qu'au titre du grade dans lequel il a la qualité de titulaire. 

-En détachement sur un emploi fonctionnel 

- 	

dans la même collectivité : agent compté une seule fois 

- 	

dans une autre collectivité : agent compté une seule fois si les collectivités d'accueil et d'origine 
relèvent de la même CAP, dans le cas contraire il est compté deux fois (accueil + origine) 

-Maintenu en surnombre 

-Pris en charge par le CDG : agent compté par le CDG au titre de ses effectifs 

Sont exclus du recensement 
• Les fonctionnaires : 

stagiaires (sauf si 
titulaires détachés 
pour stage sur un 
autre grade : ils sont 
alors comptés dans 
leur grade de titulaire) 

titulaires : 

en disponibilité, 
hors cadre, 
en congé spécial. 

• Les agents non 
titulaires de droit public 
(CDD et CDI) 

• Les agents de droit 
privé (PACTE, CAE, 
emploi d'avenir, contrat 
d'apprentissage...) 

Fonctionnaire stagiaires 
Agents non titulaires 
Agents de droit privé 

 

A  
eLeeecreerei   

 

Décret n° 89-229 du 17 avril 1989, article 8. 

CDG 56 — R-CAP-NOTICE1 - 10 décembre 2013 





CDG de la FPT du Morbihan 

Elections professionnelles 20141 Répartition des fonctionnaires territoriaux en groupes hiérarchiques 
Décret n° 95-1018 du 14 septembre 1995 

Avertissement :  
Dans le cadre des Elections Professionnelles 2014: La répartition des grades par groupe hiérarchique retenue est celle précisée dans le décret n° 95-
1018 en vigueur. Ce texte n'a pas encore été mis à jour et n'intègre pas les nouveaux intitulés des grades de certains cadres d'emplois relevant du nouvel 
espace statutaire (NES). 

'' CATEGORIES , 
GROUPES 
- 	,-, 	' 	- 

''' 	ERAM,Çiiii9'QE, 
GRADES 

6 

1° Les directeurs, les ingénieurs en chef, ainsi que les fonctionnaires titulaires d'un grade ou d'un emploi relevant des 
cadres d'emplois des administrateurs, 	des conservateurs du patrimoine, des conservateurs de bibliothèques, des 
directeurs d'établissement d'enseignement artistique et des médecins, biologistes, vétérinaires et pharmaciens ; 

2° Les lieutenants-colonels et les colonels de sapeurs-pompiers professionnels, les médecins et pharmaciens hors classe 
et de classe exceptionnelle de sapeurs-pompiers professionnels ; 

3° Les fonctionnaires qui, ne relevant ni du 1° ni du 2°, sont titulaires d'un grade ou d'un emploi dont l'indice brut terminal 
est au moins égal à 985 

A grade 

5 

1° Les attachés et attachés principaux, ingénieurs et ingénieurs principaux, ainsi que les fonctionnaires titulaires d'un 
ou d'un emploi relevant des cadres d'emplois des attachés de conservation du patrimoine, des bibliothécaires, des 

professeurs d'enseignement artistique, des conseillers socio-éducatifs, des sages-femmes, des puéricultrices, des 
puéricultrices cadres de santé, des cadres de santé infirmiers et techniciens paramédicaux, des infirmiers territoriaux en 
soins généraux, des psychologues, des conseillers des activités physiques et sportives, des directeurs de police 
municipale, des secrétaires de mairie ; 

2° Les capitaines et commandants de sapeurs-pompiers professionnels, les infirmiers d'encadrement de sapeurs-pompiers 
professionnels, les médecins et pharmaciens de 2e classe et de 1re classe de sapeurs-pompiers professionnels ; 

3° Les fonctionnaires qui, ne relevant ni du 1° ni du 2°, sont titulaires d'un grade ou d'un emploi dont l'indice brut terminal 
est au moins égal à 740. 



CDG de la FU du Morbihan 
Elections professionnelles 20141 Répartition des fonctionnaires territoriaux en groupes hiérarchiques 

CATEGORIES 
GROUPÉS 

HIERARCHIQUES 
GRADES 

B 

4 

1° Les rédacteurs chcfG (->principaux de 'Ore  classe), techniciens principaux de 2e classe et techniciens principaux de 1re 
classe, assistants de conservation principaux de 2e classe et assistants de conservation principaux de 1re classe, 
assistants d'enseignement artistique principaux de 2e classe et assistants d'enseignement artistique principaux de 1re 
classe, assistants socio-éducatifs et assistants socio-éducatifs principaux, techniciens paramédicaux de classe normale et 
de classe supérieure, infirmiers de classe normale et de classe supérieure, éducateurs des activités physiques et sportives 
hors 	 de lère classe), animateurs-chefs (->principaux de 'Ore  classe), chefs de service de clasco (->principaux 	 police 
municipale de Giasse-effleptieneelle ( >principaux de 1ère  classe) et les fonctionnaires titulaires d'un grade ou d'un emploi 
relevant du cadre d'emplois des éducateurs de jeunes enfants ; 

2° Les agents du grade provisoire de lieutenant, les lieutenants de 1re classe, les lieutenants hors classe, les infirmiers, les 
infirmiers principaux et les infirmiers-chefs de sapeurs-pompiers professionnels ; 

3° Les fonctionnaires qui, ne relevant ni du 1° ni du 2°, sont titulaires d'un grade ou d'un emploi dont l'indice brut terminal 
est au moins égal à 638. 

3 

1° Les rédacteurs, rédacteurs principaux (->de 2ème  classe), assistants de conservation, assistants d'enseignement 
artistique, moniteurs-éducateurs et intervenants familiaux, moniteurs-éducateurs et intervenants familiaux principaux, 
éducateurs des 

	

	 et sportives de 2"i' clasco et de 1- (->principaux de 2ème  classe), techniciens, activités physiques 
animateurs et animateurs principaux (->de 2ème  classe), chefs de service de police municipale de clàsse normale et de 
classe supérieure (->principaux de 2ème  classe); 

2° Les lieutenants de 2e classe de sapeurs-pompiers professionnels ; 

3° Les fonctionnaires qui, ne relevant ni du 1° ni du 2°, sont titulaires d'un grade ou d'un emploi dont l'indice brut terminal 
est au moins égal à 544. 

C terminal 

2 

1° Les fonctionnaires de catégorie C titulaires d'un grade ou d'un emploi relevant des échelles 5 ou 6 de rémunération ; 

2° Les agents de maîtrise principaux, brigadiers-chefs principaux et chefs de police municipale ; 

3° Les sergents et les adjudants de sapeurs-pompiers professionnels ; 

4° Les fonctionnaires qui, ne relevant pas du 1°, 2° ou 3°, sont titulaires d'un grade ou d'un emploi dont l'indice brut 
est au moins égal à 446. 

I 

1° Les fonctionnaires de catégorie C titulaires d'un grade ou d'un emploi relevant des échelles 3 ou 4 de rémunération ; 

2° Les sapeurs de 2e classe, les sapeurs de Ire classe, les caporaux et les caporaux-chefs de sapeurs-pompiers 
professionnels ; 

3° Les fonctionnaires qui, ne relevant ni du 1° ni du 2°, sont titulaires d'un grade ou d'un emploi dont l'indice brut terminal 
est inférieur à 446. 

CDG56 - R-CAP-NOTICE 2 -10 décembre 2013 



17/12/2013 

COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES 
Tableau des effectifs des agents titulaires au 

01/01/2014 
Tableau à retourner impérativement par courrier au CDG56, avant le 20 janvier 2014 

Intégrer toutes modifications de la situation administrative au 1er janvier 2014 (titularisation, 
avancement, mutation, radiation,...) 

de la RIA d'ETEL (00555) 

Données 
	

Données 
CDG 
	

COLLECTIV1TE 

 

Effectifs des 
agents recensés 

(cf. liste des 
agents) 

Effectifs à 
confirmer ou à 

infirmer 
C9 

'Effectifs Catégorie A - Groupe hiérarchique 6 

    

■ 

 

     

       

       

Effectifs Catégorie A - Groupe hiérarchique 5 

 

El 

 

■ 

 

     

Effectifs Catégorie B Groupe hiérarchique 4 

Effectifs Catégorie B - Groupe hiérarchique 3 

Effectifs Catégorie C - Groupe hiérarchique 2 

Effectifs Catégorie C - Groupe hiérarchique 'I 

   

■ 

 

■ 

   

  

■ 

   

   

  

■ 

   

   

u 

 

■ 

   

Total des effectifs des agents titulaires au 01/0112014 : 30 
■ 

   

(*) Transmettre la liste des agents mise à jour 

Fait à  
	

Le 	  

Signature de l'autorité territoriale, 
(Nom - Prénom - Qualité) 

CDG56-R-CAP-EFFECTIFS 	 de la RIA d'ETEL Page - 1 





COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES 
	 17/12/2013 

Liste des agents titulaires au 01/01/2014 

(liste à retourner en complément du tableau des effectifs, avant le 20 janvier 2014, merci de joindre les arrêtés justificatifs) 

de la RIA d'ETEL 

situation  
AdminIstrativil 

Catégorie - 
Groupe 

Hiérarchique 

Agent Grade Posltlon 

Titulaire B-3 LE SOMMER SONIA (2501) Rédacteur principal de 2ème classe Activité 28 

Titulaire C-2 AMOUROUX MARIE HELENE (19883) Agent social principal de 2ème classe Activité 28 

Titulaire C-2 LE BAYON MARIE HELENE (8052) Agent social principal de 2ème classe Activité 35 

Titulaire C-2 LE NAY SYLVIE (18439) Agent social principal de 2ème crasse Activité 21 

Titulaire C-1 BERTILLOT CHRISTELLE (22051) Agent social de 2ème classe Activité 35 

Titulaire C-1 CHEVILLARD MARIE-PIERRE (18023) Agent social de 2ème classe Activité 32 

Titulaire C-1 CORFMAT DOMINIQUE (17604) Agent social de 2ème classe Activité 28 

Titulaire C-1 COUDON MARIE-ANNICK (21447) Agent social de 2ème classe Activité 35 

Titulaire C-1 COUGOULAT LYSIANE (8919) Agent social de 2ème classe Activité 28 

Titulaire C-1 DANO VALERIE (14547) Agent social de 2ème classe Activité 31 

Titulaire C-1 DAUBERT ISABELLE (9019) Agent social de 2ème classe Activité 28 

Titulaire C-1 FOUILLEN JOCELYNE (24205) Agent social de 2ème classe Activité 31,5 

CDG56-R-CAP-LISTE 	 de la RIA d'ETEL Page -1 





Titulaire C-1 GUYONVARCH MARIE-HELENE (8925) Agent social de 2ème classe Activité 33 

Titulaire C-1 HAZEVIS NELLY (16938) Agent social de 2ème classe Activité 35 

Titulaire C-1 HERVE ROBERTE (8930) Agent social de 2ème classe Activité 35 

Titulaire C-1 JACOB NADINE (8916) Agent social de 2ème classe Activité 25 

Titulaire C-1 JEHANNO MONIQUE (17605) Agent social de 2ème classe Activité 31,5 

Titulaire C-1 LADIER CHRISTIANE (17938) Agent social de 2ème classe Activité 21 

Titulaire C-1 LE CAROUR SEVERINE (13572) Agent social de 2ème classe Activité 33 

Titulaire C-1 LE FLOCH CHRISTINE (4106) Agent social de 2ème classe Activité 32 

Détaché C-1 LE GAL DALILA (27564) Auxiliaire de soins de lère classe Activité 31,5 

Titulaire C-1 LE MAGADUR VERONIQUE (16292) Agent social de 2ème classe Activité 25 

Titulaire C-1 LEOST ANNE LAURE (24930) Agent social de 2ème classe Activité 17,5 

Titulaire C-1 MAHE HELENE (26093) Agent social de 2ème classe Activité 28 

Titulaire C-1 MONCHAUX SAMANTHA (21498) Agent social de 2ème classe Activité 28 

Titulaire C-1 PIOLAIN LORRAINE (24207) Agent social de 2ème classe Activité 28 

Titulaire C-1 PLUNIAN SYLVIE (24201) Agent social de lère classe Activité 24,5 

Titulaire C-1 QUELLO ROSE-ANNA (16273) Agent social de 2ème classe Activité 28 

Détaché C-1 SY CHANTAL (27575) Auxiliaire de soins de lère classe Activité 24,5 

Titulaire C-1 TUFFIGO PASCALE (8927) Agent social de 2ème classe Activité 30 

CDG56-R-CAP-LISTE de la RIA dETEL Page - 2 





 

Total agents : 
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CDG de la FPT du Morbihan 

Comité Technique I Elections professionnelles 20141 Effectifs à recenser à la date du 1er  janvier 2014 

Comité Technique  (CT)  
Conditions à remplir afin d'être recensé dans les effectifs 

______ 
Sont exclus du recensement Agents 

Fonctionnaires 
titulaires ou 
stagiaires 

Etre : 

d'adoption, congé de paternité, 

relève du même CT (le compter dans la 

même CT : le compter dans le grade 

dans leur collectivité ou 

les non titulaires en  

e 

m 

Les fonctionnaires : 

- en disponibilité 
- hors cadre 
- en congé spécial 

congé non rémunéré 

les agents qui 
n'exercent pas leurs 
fonctions dans la 
collectivité (mis à 
disposition à temps 
comPlet, en détachement 
dans une autre 
ccillectivité.ou une autre 
administration) 

-A temps complet, temps partiel ou temps non complet 

-En activité : Y compris les agents en congé de maladie, congé de maternité, congé 
congé de formation professionnelle, ... 

I Cas particulier des agents pluricommunaux et intercommunaux : 
- 	agent employé par plusieurs collectivités (intercommunal) : 

—› agent compté dans chacune des collectivités qui l'emploient sauf s'il 
collectivité dans laquelle il effectue le plus grand nombre d'heures) 

- 	agent nommé sur plusieurs grades (pluricommunal) : 
— 	 i* agent compté autant de fois qu'il relève de CT différents. Sl relève du 
dans lequel il effectue le plus grand nombre d'heures. 

-En congé parental 

-En congé de présence parentale 

-En détachement : agent compté dans la collectivité d'accueil 

-Détaché sur un emploi fonctionnel : agent compté dans la collectivité d'accueil 

-Mis à disposition : agent compté dans la collectivité d'accueil 

I les agents mis à disposition auprès d'une organisation syndicale sont électeurs 
établissement d'origine. 

-Maintenu en surnombre 

-Pris en charge par le CDG : agent compté par le CDG au titre de ses effectifs 

Agent non 
titulaires de 
droit public 

d'une durée minimale de 6 mois 	 Etre :  -CDD 
-CDD reconduit successivement depuis au moins 6 mois  
-CDI 
-Collaborateurs de cabinet 
-Vacataires employés tout au long de l'année (CE du 26 juin 1974) 	—. 

- 	En activité 
- 	ou en congé parental 
- 	ou en congé de présence 

parentale 
- 	ou en congé rémunéré Agents de 

droit privé 

-Contrats de droit privé (CAE, emploi d'avenir, contrat d'apprentissage, 
PACTE... ) 

Décret ne 85-565 du 30 mai 1985, article 8. 

CDG 56 — R-CT-NOTICE1 -10 décembre 2013 





COMITE TECHNIQUE DÉPARTEMENTAL 
	

17/12/2013 

Liste des agents titulaires, stagiaires, non titulaires de droit public et agents de droit 
privé au 0110/2014 

(liste à retourner en complément du tableau des effectifs, avant le 20 janvier 2014, merci de joindre les arrêtés ou contrats justificatifs) 

C.I.A.S. de la RIA d'ETEL (00555) 

  

Agent 

     

     

Grade 

  

Situation 
Administiative 

     

I

Position 	Date et motif de radiation (P) 

      

        

Détaché LE GAL DALILA (27564) Auxiliaire de soins de !ère classe Activité 

Détaché SY CHANTAL (27575) Auxiliaire de soins de !ère classe Activité 

Titulaire AMOUROUX MARIE HELENE (19883) Agent social principal de 2ème classe Activité 

Titulaire BERTILLOT CHRISTELLE (22051) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire CHEVILLARD MARIE-PIERRE (18023) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire CORFMAT DOMINIQUE (17604) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire COUDON MARIE-ANNICK (21447) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire COUGOULAT LYSIANE (8919) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire DANO VALERIE (14547) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire DAUBERT ISABELLE (9019) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire FOUILLEN JOCELYNE (24205) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire GUYONVARCH MARIE-HELENE (8925) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire HAZEVIS NELLY (16938) Agent social de 2ème classe Activité 

(*) à compléter et joindre les arrêtés ou contrats justificatifs 
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Titulaire HERVE ROBERTE (8930) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire JACOB NADINE (8916) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire JEHANNO MONIQUE (17605) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire LADIER CHRISTIANE (17938) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire LE BAYON MARIE HELENE (8052) Agent social principal de 2ème classe Activité 

Titulaire LE CAROUR SEVERINE (13572) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire LE FLOCH CHRISTINE (4106) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire LE MAGADUR VERONIQUE (16292) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire LE NAY SYLVIE (18439) Agent social principal de 2ème classe Activité 

Titulaire LE SOMMER SONIA (2501) Rédacteur principal de 2ème classe Activité 

Titulaire LEOST ANNE LAURE (24930) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire MAHE HELENE (26093) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire MONCHAUX SAMANTHA (21498) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire PIOLAN LORRAINE (24207) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire PLUNIAN SYLVIE (24201) Agent social de lère classe Activité 

Titulaire QUELLO ROSE-ANNA (16273) Agent social de 2ème classe Activité 

Titulaire TUFFIGO PASCALE (8927) Agent social de 2ème classe Activité 

Stagiaire JOSSET VERONIQUE (25867) Agent social de 2ème classe Activité 

Stagiaire LE GOFF ELODIE (29565) Adjoint administratif territorial de 2ème classe Activité 

Total agents :1 
	

32 

(") à compléter et joindre les arrêtés ou contrats justificatifs 
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COMITE TECHNIQUE DEPARTEMENTAL 
	 17/12/2013 

Lisee des agents titulaires, stagiaires, non titulaires de droit public ee agents de droit privé ne 
figurant pas sur la liste nominative des agents (liste bleue) 

(Hee à retourner en complément du tableau des effectifs, merci de faire des copies si nécessaire et de joindre les arrêtés ou contras justificatifs) 

C.I.A.S. de la RIA d'ETEL (00555) 

Merci de compléter impérativement tous les champs (1 

Situation Administrative (Cochez la case) 

Agent Non Titulaire de Droit Public 	 Agent de Droit Privé 

Grade 	 Type de contrat 

Motif de l'engagement 	 Motif de l'engagement 

Date de l'engagement 	I 	1 	D.H.S 	H 	 Date de l'engagement 	/ 	/ 	D.H.S 	H 	 

Durée 	 mois 	 Durée, 	 mois 

Date du renouvellement 	/ 	 I 	 D.H.S 	 H 	Date du renouvellement 	I 	 / 	D.H.S 	H 	 

Durée 	 mois 	 Durée 	 mois 

Date du renouvellement 	/ 	 / 	D.H.S 	H 	Date du renouvellement 	/ 	 I 	D.H.S 	H 

Durée 	 mois 	 Durée 	 mois 

Situation Administrative  (Cochez la case) 

Agent Non Titulaire de Droit Public III 	 Agent de Droit Privé 

Grade 	 Type de contrat 

Motif de l'engagement 	 Motif de l'engagement 

Date de l'engagement 	/ 	 / 	D.H.S 	H. 	Date de l'engagement   / 	/ 	 D.H.S 	H 	 

Durée 	 mois 	 Durée 	 mois 

Date du renouvellement 	/ 	 / 	 D.H.S 	 H 	Date du renouvellement 	/ 	 / 	 D.H.S 	H 	 

Durée 	 mois 	 Durée 	 mois 

Date du renouvellement 	/ 	 / 	D.H.S 	 H 	Date du renouvellement 	/ 	 / 	D.H.S 	H 

Durée 	 mois 	 Durée 	 mois 

Nom-prénom 

Nom de famille 

Situation Familiale 

Date Naissance 	/ 	/ 	 

Sexe 

Nom-prénom  

Nom de famille  

Situation Familiale  

Date Naissance 	/ 	/ 	 

Sexe 

') Nom Nom usage ou Nom d'épouse 	Nom de famille : Nom de naissance 
	

Situation familiale : M=Marié C=Célibataire D=Divorcé V=Veuf S=Séparé P=Pacsé B=Concubinage Z=non précisé 

D.H.S.: Durée Hebdomadaire de Service (nombre d'heures travaillées par semaine en Heures/Minutes) 

Type de contrat de droit prive : Contrat d'Apprentissage. Contrat d'Accompagnement dans l'Emploi (CAE), Emploi d'Avenir. Pacte.... 

Motif de rengagement : Accroissement temporaire d'activité. accroissement saisonnier d'activité. remplacement d'agent momentanément indisponible.... 

Date et Durée de l'engagement : Si contrat reconduit. indiquer les dates et les durées successives 
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CDG de la FPT du Morbihan 
Elections professionnelles 2014 Création d'un Comité Technique local 

L'article 32 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précise l'obligation de créer un Comité Technique (CT) dans chaque collectivité ou établissement employant 
au moins 50 agents ainsi qu'auprès de chaque Centre de Gestion pour les collectivités et établissements affiliés employant moins de 50 agents (cf notice CT-
élections professionnelles 2014 - effectifs à recenser). 

Dans le cadre du renouvellement général des Comités Techniques, l'effectif retenu pour déterminer le franchissement du seuil de 50 agents est apprécié au 
1' janvier 2014. 

Un Comité Technique est obligatoirement créé : 
• dans chaque collectivité ou établissement employant au moins 50 agents 4 comité technique local 
e dans chaque Centre de Gestion pour les collectivités ou établissements employant moins de 50 agents 4 comité technique départemental 

Variation des effectifs 

A la hausse : effectif supérieur ou égal à 50 agents 
- 	Information à transmettre au CDG 56 avant le 15/01/2014 
- 	Création d'un comité technique local et organisation des élections 

A la baisse : effectif < 50 agents 
- 	Information à transmettre au CDG 56 
- 	Le comité technique départemental devient compétent pour les questions 

intéressant la collectivité ou l'établissement concerné 

Création de Comités Techniques communs : 

Des Comités Techniques communs peuvent être créés par délibérations concordantes des organes délibérants et sous réserve que l'effectif global concerné 
soit au moins égal à 50 agents, selon les modalités suivantes : 

Collectivité I établissement pouvant créer un CT commun ,-,::=1: .:,..',‘,.' 	• 	- 	, 4:. 	Modalités 
a) une 	collectivité 	et 	un 	ou 	plusieurs 	établissements 	publics Le CT commun est alors compétent pour tous les agents des collectivités 

rattachés à cette collectivité ; et établissements concernés. 
b) une 	communauté 	de 	communes, 	une 	communauté 

d'agglomération, une métropole ou une communauté urbaine et En cas de CT communs prévus aux b), c) et d) 

l'ensemble ou une partie des communes adhérentes à cette 4 délibérations à prendre pour préciser : 
communauté ; - 	la collectivité ou l'établissement public auprès duquel sera placé le 

c) un établissement public de coopération intercommunale et le CT, 
centre intercommunal d'action sociale qui lui est rattaché ; - 	la 	répartition 	des 	sièges 	entre 	les 	représentants 	de 	ces 

d) un établissement public de coopération intercommunale, les collectivités et établissements. 
communes adhérentes et le centre intercommunal d'action Délibérations concordantes à prendre dès que possible 
sociale rattaché à l'EPCI. après avoir procédé au recensement 

CDG 56 - R-CTL-NOTICEI —10 décembre 2013 





DÉPART RETOUR 

DATE 

HEURE 
DE 

DÉPART 
DE LA 
RÉSI-. 

DENCE 
;2} 

4 

DATE 

HEURE 

VÉE 
À LA 

DENCE 

6 

NATURE DES DÉPLACEMENTS 

ET RÉGIME DE PRISE EN CHARGE 

111 

ffiNÉRAIRE 

linniauEn 1..E POINTS D'ARRÈ-0 

MOYEN 
DE 

TRANSPORT 
(.3) 

FRAIS 

CHEMIN 	AU 
DE FER 

141 

Ife4.3 ere. çbhkug,  cf/  	 
. lotte. 	" .8 	 

fistiâ 	 (OL 

Lt.11.2.. g 	 
. 	..... 	. 

‘èçett 	en 21D, ut. 

...... 

... • . 

• M.. 

... 

...... 

	

1 	.. 

	

.... 	• 	.. 

	

.„ .. . 	• . 	• 	. 

(11 La production d'un ordre de mission est Obligatoire. sauf s'il s'agit de personnels de:services st,czifs (inspection. contrôle. travaux sur lu 
terrain. etc.). .ppelés à se déplacer normalement Ort raison de leurs fonctions-et qui bénéficient d'un ordre de mission permanent. 
(21 Y compris le délai forfaitaire d'une demi-heure e revu pour le trajet•résidence-gare. Ce délai et porté 9 une heure en ces d'utilisation er 
métropole de t'avion ou du bateau. 

Indiquer éventuellement s'il s'agit.d'une bicyclette. d'une Voiture administrative ou si ragent bénéficie d'une carte de circulation. 
.(4J Ces frais doivent etre appuyés de. piéces justificatives !art. 40 à 42 inclus du décret du 28 mai 19901.. 
161 Dans lu cas d'une autorisation 'exceptionnelle (art. 29 du décret du 28 mai 1990). indiquer colon ria 8 «Frais de chemin de feç » le prix et. 
billet de chemin da fer correspondant au kilométrage parcouru s'il est inférieur au montant des indemnités kirométricmies. 
161 En régie générale. tournée.. déplacement dans le département jusqu'au 31-12-1991. 

mission ="dépiacernent hors du département. 
(7) En application .de l'article 14 du décret du 28 mal 1990. 
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TRANSPORTS PUBLICS 
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'...»drri.., ré de 

ALitre • 

6, INDEMNITÉS KILOMÉTRIO.UES : 	 e. 

Autornobiie 	jusques 2 000 -.km ...... 	 km à. 

de 2 0 	0 000 
	

3C.+ 	 k.m à 0, 3q£ 

:epr,'J:: 100U 

2. MotocIette. 	 km à 

3. km à 
15 

4. 3icyclette à 	 .1 Le.ilIair7 	 km 
icyl.ndr61 	 t 	cr0; 
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Î FI 	SPOlIT 

C. FRAIS DE PÉAGE  ..... . 	. 	...... 	..... .... 	rr, 	. 	• 

Total . - 32. 

Paris 	Province 

../i2e,flastr indemnités à 

• J'y...1 
	

indemnités à 

	

c:11 •t• 
	

indemnités à 
LmoEm- 

e,«: r"(ÉS 
	 i,eif 

	
indemnItés 
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	2. STAGE: 

LIÈRES 
	 7 .7 i 	 repas 	 . indemnités à 

iJ 

	

1 	p7,;1707&;'.; ; ■"7»,)!- 	indemnités à 

— à ;:.-J.Jitir 	° 	 indemnités à 

à .U.:1;?:r iii .31° 	 indemnités à 

à ,-)3dzir 	Js:.3! 	 indemnités •à 
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TOTAL GÉNtRAL r,fra,s d transport + indernm"tés jourra!it.,-  
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Immatriculation Type du véhicule 

Nom 	leost 
Prénom 	daniel 
Société 
Téléphone 0297552860 

Adresse 	16 residence du bourg 
Code postal 56550 
Ville 	LOCOAL MENDON 

SUPER u 
36 AVENUE DE L&#65533;OCEAN 
56400 AURAY 
Tél. 02 97 56 23 51 — Fax 02 97 56 60 27 
Na TVA intra. FR43 404 457 483 

SA ICECA 
RCS 404 457 483 LORIENT 
Supermarche — Capital 108 000,00 € 

CONTRAT DE LOCATION 
DE VÉHICULE 

Contrat n° 10537 du 20-12-2013 

Loisir CD Éco t 	 BY 070 JE 

Client 

Conducteur 1 Conducteur 2 

Nom leost Nom BERVAS / LEOST 

Prénom daniei Prénom ANNE LAURE 

Adresse 16 residence du bourg Adresse 71 RUE VICTOR HUGO 

Code postai 56560 Code postal 56410 

Ville 	LOCOAL MENDON Ville ETEL 

Permis 980429900646 Permis 920729401845 

Délivré par BREST Délivré par LORIENT 

Le 28-07-1998 Le 18-11-1992 

Validité Non Validité Oui 

Conducteur 3 

Nom 
Prénom 
Adresse 
Code postal 
Ville 
Permis 
Délivré par 
Le 
Validité 

Pas de contrat supérieur à 30 Jours 

Début location Fin location 

Date 02-01-2014 Date 01-02-2014 
Heure 09:00:00 Heure 09:00:00 
Km départ o Km retour 500 

Kilomètres parcourus 500 

Retour différé du dimanche soir ou jour férié ❑ 

Franchise non rachetable . 1 000;00 € 
Dépot de garantie versé 000,00 

Observations 

Forfait 

FORFAIT 30 JOURS 

Km Coût (€) Jours  

30 500 210,00  

Forfait : 210,00 € 

Total TTC estimé 210,00 € 	1 	Total HT estimé 175,00 € 
WFORMA TION : La facture sera éditée er fonction des kilomètres supplémentaires réellement effectués 

Autres observations Fait à AURAY 
Le 20-12-2013 

Je déclare avoir pris 
connaissance des conditions 
générales de location. 

Signature 



CONDITIONS GÉNÉRALES DE LOCATION DE VÉHICULE SANS CHAUFFEUF. 
En confiant un véhicule, LE LOUEUR s'engage envers LE LOCATAIRE qui s'engage en retour 

dans les conditions générales contractuelles qui sont exposées ci-après. 
1•DÉFINiTIONS 	 mesures conseivabree %embus. mes= I antai l'urgence 	 Tout LOCATAIRE s'engage ours a empereur:ce assure au cenelle dura coece d'assurance 

• Le LOCATAIRE • r : =demies el tes eayeete rune:innés ser le conee oe Iseo-on baigna- 	Levehrtde est terni avec des pneumatiques dors r eialest =terme à ta bererremenonroufiere 	autorebbile. 

tees de celueo. 	 Encas de detenoradoe de rendue os esur une cause autre que l'usure normale vie caché 	Le LOCATAIRE donne pars presetcenrrat =accord a bote po= ei s engage a en observer 

e Le LOUEUR. :Sonele qui figure sele contrai de recaler_ 	 rat cas de force majeure. é LOCATAiRE s'engage a le rerrelacet crimèdetemer1 et a ses frais par 	les ciauses et carrerons, De plus. te LOCATAIRE s'engage a preedre mutes es mesures relies 

e Le VÉHICULE .r i véhicule de tourisme. Lettere ou queetcycle léger loue peur ta dures di. 	un pneumatique identique Unième nee même man:lape( desure égale 	 pour mimer les usteréis du LOLEUR et de ra compagite d'assurance du LOUEUR en cas dee- 

contrat de locales 	 De méme.es détériorations causées aLbantes du véhicule sercnt à ia auge du LOCATAIRE. 	c del au cours de la durée du présent cuesta! notamment: 

rr 

 

DOMMAGES»: tout eget survenu au Abou y canera le bis de glace. boum res Dot que, 

	

	 - Déciarer au LOUEUR dans les 24 heures. nen ourses les purs bries. a compter de sa cercle En eas de *but de fonctionnement au compteur luicenerique. te LOCATAIRE en avertira verne 
res rétroviseurs et sis phares. 

	

	 verte Sb accident vot acte de verbalisme ou insole d'aiment le LCUEUR.Dars le CeDli le délawde beliennernendu campeur est lb a dne haude 
e VOL» : est assimilé au vol le vandalisme, te vol d'ecce= res et la tentative de vo 

	

	 -Aser les aubes de police eau les 24 heures. non compris les murs ferres a compter de sa du LOCATAIRE. celueo sera laure d'une «lem= kilogenque Saku4e sur à base de 500 ter 
rt FRANCHISE es sonne nen garantie pac'aburear en cas de dommages sans hes lunetier, 

	

	 =cabre West acte de vandalisme ou accdere parure. 'ombres par tous 
en rabserse de recettes contre un bers &tek eu de dcmmage :rnpulable as LOCATAIRE de 	

-Me ntionner dans la déclara= de sinistre particulierement les arconstarces. les noms e: 
ertme qu'en. cas denté 	 En cas de panne rernotodeant te venu. le LOCATAIRE s engage alaire Wel au service assis- 

Arases de termes éventuels. le 
•rDEPOT BE GARANTIE.,  :le merdent debeet de garer le est valable Setier les elegones de 	tance du con.structeur ent re numéro figure sur é véhicule loué et dans les empesai= generales 

nem et l'adresse de la compageb d'assurance de la dere merse assesee S numéro ce police 
véhicules et la dee de Is bubon II garante la pariade exécution des &Agences irises â la diarge 	d'assasterce ensi que prévenir le LOUEUR dans les sreieurs délave 

du LOCATAIRE. 	
Toute m'agnation eu intervention Mitanioue sûr le Mamie esladerdae sans Waller& créa 	-.bulbe scelle delarabon but 'wird de pclice. de gendarmerie. récépissé de deciaration de 

latrie du LOUEUR 	 Ointe et_ el ne diseuler en au= cas la te-ensable ni errer ou transiger sec du ners re- 

2-CONDITIONS À REMPLIR POUR LOUER 	 rallument a =adent ne pas abandonner le vehicure sans prendre ie soin d'assurer sa sauve- 

LeLCATAIRE =fornir elelltier des informerez ndispensabes ebabissesem au contrat 	
eDURÉE DE LA LOCATION garde erse secunté Larron remise lors de le restitution du vescule d'un coeslat minable ou dune 

de recette à sauf : son identité. adresse la catégorie et la dale de d'engane du permis de 	4-1 Calcul de la durée 	 déclaration «accent entrainera la factura= lotte oes reparaticers consecueves au sinistre 

=duite pour les véhicules le eussent. 	 Le LOCATAIRE s'engage a rabbi« le vergeure au LOUEUR e la date prevue se contrat de localion 
7- RESPONSABILITÉ ET GARANTIES 

sous peine de s'exposer a des poursuites judiciaires peles et pénales. 
Tout oonducteur dort etre âgé de plus de 18 arist =faire depuis au moins 3 ans d'un penns de 

La durée du contrat de 'ocelle est de3Opurs merlin sauf dérogation bue au correctes pe 	Le LOCATAIRE est reseensable du véhelee rent II a la gare 
conduite, en cours de validdle. et conesporidant a la categone de véhicule pouces es eiscutes 

ficuieres. Elle se calcule parent= de 24 heures ou de 4h30 pour les véhicules utilitaires. selon 	Le LOCATAIRE est responsable des dégraderons aubes que I.  usure normale sube parle ebbe 
de catègone B Le LOUEUR s'assurera de ta validité du permis de conduire du LOCATAIRE ee 

moment de la reservabon ene reprse du vehicSe. 	
les heaes de depari et de resttuton proposés par b LOUEUR. Au delà de 1 heue de dépas. 	pour Utes causes bangeres au fait du LOUEUR seul au LCATAIRE a démonter son absence 

serneet de l'horse de reshbbotsconveouSe LOCATAIRE se erra facturer une tourbe de 'ncation 	de faute. 
Peules LOCATAIRES détenant un perme de conduite étrange une autoraaeart a OrCuler Sur le 

supplereeniage par ,  nulle de retard entants. 	 A la le de la Steen. re LOCATAIRE pourra se voir lamer cerrames sommes. en cas entamera 
tombe dorl ehe également preseeee. 

de dégradations. dommages. vols du =cule se mordant evenbeliement du par le LOCATAIRE Srle LOCATAIRE souhaite rersleet le ohne avant re renne tee eu castrat ri lie eopartiendra 
Conditions pardculières pour tes véhicules de catégorie quadricycles légers : 	 sera détermine en bridon dela couverture du sinistre par rassura= du LOUEUR. 
Erre âge de plus de S6 ans et partes personnes nées abes le ler greder 1988. bre M'are du 	

d'obtenir l accord prêta:Mb du LOUEUR 

7  Responsabilité du LOCATAIRE couverte par l'assurance du LOUEUR 
BSR brevet de &Utilité routée *ion euedrsisie léger derme au mos 5  ana nu n'un  cane 	Sr le LOCATAIRE souhaite consearer le vekule au-oele de la cube preste au conne il lui ap- 

Le LOCATAIRE esi mennsabb des sinislres couverts par la compagne dassurancedu LOUEUR 
auto, 	 partiendre deelenr l'accord préalable du LOUEUR et de bi leire parvenir sans els le loyer et 

charges cenctéreneres a la date d'écheance eu contrat lninalemerit be sous perne de s'ex- 	%Mmes delle nnee letelae au LOCATAIRE II restera resMnsable de tous dommages rue.  
&cas d indispenibete du ebbe a I t'erse et date convenue per 'es panes t'Élit/lance rileet 

	

	 ses mix parties sueneures de la ceesserie. 	carrossene b aux parus mécanistes gour poser a des poursuites permes 
nique résultant clore ore:kerne bubon det véhicule ou toute cause edrainam one relobl- 

En l'absence d'accord ecrit pour une éventuelle relogea= et sauf cas de isme meure. 	rentes 
salie du véhicule et re permellanl 	Sueisalion du veule eans des cubions normales de 

secnlé I.  le LOUEUR lera ses meileurs efforts pour trouve*Ln aure rébetle de galere erre 
LOUEUR se *serve e dut de reprendre te sente en Queque:leu ou d se oue as has du 	Pur 'es pans  e irme hle s ae vehsele s Ice  ter  mole! edsebeneel...1 gui sersen na- 

ee atm pnx , nrerteur au eget demie réseauoaeon pies pue. atm de satisfare au mieux 	
LOCATAIRE 	 =imagées.larateduLOCATAIREsearecherchee  

a la demande du LOCATAiRE 	 4-2 Fin de location 	 Sous reserve des diseostionspreeues s'article 3-2 en case epl. te LOCATAIRE est couvert par 
Cependant en cas dtreispeerbitile le véhicule du a un cas de rorce majeure, aucune rridemtute 	La bubon se rermine par la reslautcn du empale, ae ses des et ae ses papiers dans les locaux 	le compagnie d'assurance riu LOUEUR sous réserve du respect 	nseespreeemeset resentes 
usera= par e beur s celueo a »brie Lrx.AINiltbe moispomomeaumorseneures 	 ert us! 'verre. de ;Lei vel he En auCd,i 	L,:.A7A1 RE .•,,eestuara ebs 	

a coridoon de la berlue:on des cies. des documents de borde vehevie du certilsat de dem 
avant l'horaire convenu de use de velte* 	 Sers personnes présentes sur le padring du LOUEUR 	

le plante pour val rens par !es subites compétentes. 
Dans rhypetesse eu le vehteule seras (oside sans ses des. L'elles id seront l'ultimes au LOCA- 

3-UTILISATION ET CONDUITE OU VÉHICULE 	 TAIRE Dans rhybeltese ne la restitution recesïderaa, du tee eu LOCATAIRE r rapamemerd 	Le LOCATAIRE et responsable es degredatens irrtenetees du veheute causées volontairemen1 

rrivoiretagerneni. bris d'accessoires. Obiares Per Marrone- délassai/0n parles  bene eau' 3-1 &indu véhicule 	 rosiras oorrespondant seront factures su LOCATAIRE. 
ondes leur emballage ou leur ammage. et sauf au LOCATAIRE à apeurer la preuve de ele Une liche état dee ire semise avec le coneal de locelion endigue retal descrpte du vehieule au 	La responsandee du LOCATAIRE est engegeoesqu'a la hri du cornue de locales sauf force me• 
absence de faute deped Le LOCATAIRE dort rndiquer sur beurre de location. avant son repart toute défectuosité 	lettre eine qu'en ras de confiscation DU de mise snes sceties du =nie: te contrat de localten 

apparentequinÿfiureraitpas.Adefaui.leLOUEUReslreputearardetvreanvéleculecombrme 	pourra ehe résilie de Oen bot dee que le LOUER en sere informe Par les *Sonies edbalres 	En cas de sinistre responsable, de sinise sans tiers (dulie ou sans possibene de retours centre 
a 'état demi:blet ne puna pas iene compte de reclarreions concernant ms =es apparems 	ou par le LOCATAIRE 	 un bers babillé. en cas Uval. Elms réserve des dispositions de lerocle 3-2. ee mem qu en cas 

eabonl pas be signalés au moment du =art Le Ursule et tende propre au LOCATAIRE 
Toute utilisation du veheule sui leran emprise au LOUEUR aulonseist ululer a réeilmr de 	de dommages subis par le verleculeee LOCATAIRE sera alors responsabie hauteur de la irae- 

ti serve'. dtte:ire :endu dois % esta' d I& ese einesee me nos bu est etalonie et sigle 
plein dent le =el. 	 chie. menliorinee sur b nolise d'assurance remis au tOCATAIRE 2pplFqu'àe ;le sinGt.7 

et reser du verecule 	
En caser:, sinistre avec tiers identifie. la franehise s'applSuera également par bruire 

Tes iras de enlise en etat. iendus necessere par b Lut (l'acerbe. vienorent en sueplerere 	En us de ex te coneat rte Iambe. est diète de; ionsnession au LOUEUR eu démette plante 

Liu =ide ia motion. Un cehil de nettoyage 'sema élre demande si le nedciage rea pas ele effet- 	effectue par le LOCATAIRE aupres des sutures Cernpetentee 	 Cele !recrue ou ces franchises en cas de ponder de eruslre au cours dur reine muai sera 
lue a issue ae ces locations a savoir TC pour un véhicule de:purisme et 100 peu un vehrcule 	En cas d'absent necessent I' emonlisanon ou verbe. le contrat de locale est arrête des 	tunii @gaiement aPeusablea Pise fes ilorrnegeS «abonnés a des ers lente en [absence de 

transession au LOUEUR du mutat amtabe dûmert. :empli par le LOCATAIRE el le vers eue- 	Jegala ale le sentie 

3-2 Usage du véhicule 	 tuel 	 Pour =que seisire le mamelle la hart-hie sera berme au LOCATAIRE des la fin de la bravos 

Le LOCATAIRE One conduire le vehrule sue avec erre:lance et soulignement au code de la Rouie 	 sur ta base de justificatifs Orale par le LOUEUR et sera 'niable sof :e montant du eepet de 
et autres réglementaires et notamment, sans bre eu influence enfile ou narcotique ou de 	5-PRIX DE LA LOCATION 	 garantie. saut réserve de l'apptication de taret 7 3 des présentes 
toute substance susceptble d'affecter ta conduite Le LOCATAIRE duit utiliser le yetis* bue 	5.1 paiement 	

7-2 Responsabilité du LOCATAIRE non couverte par rassurance du LOUEUR 
contormement à sa deerohen Ctransperi ue perennes pour un véhicule de tourisme et earsporr 	Lee  lex-mg:Es 	essdaes es reprirent eu  „elle ce je eerjesse  

Le LOCATAIRE sem tenu per responsable des pertes. vols ou dommages causés a bile tiens 
de biens pour un veheettle ulditairel 	 Le cet esiene de le location el payable lors de IB réserva/kin 'Risi:eus tant lors de la erre 	et valets transportes eu lassés par lo Iode barre pesonre sur eu dans le véhicule pendant 

disposerai du recule Conbrmemere au principe de personnel& des panes, Le LOCATAIRE est responsable des se 	 le durée de la bubon ou apte reedution du venin& 
fractions commises pendant le dure de o. location. Ansi Le LOCATAIRE es! informe que ses 	Le dépôt de gara= sera verse par ie Sceau au plus tard las «da mise à disposition du Ursule 

Le cout rle la location est calculé sem bs Unis en Muera lors de la résolution Du de ia irise à 	Tous bs trais de reperaten vehicule conseoulds a Une bree du LOCATAIRE. ventent en corn- &orientées pounore bre communiques aux sentes de polo gui en teillent la demande 
piettem du coût de ia libation et seront faclures au LOCATAiRE. Le LOUEUR se réserve le droit de relactunsr au LOCATAIRE, sur eresemanon de justificatifs. les 	diseuse« 
La responsabilité du LOUEUR ne pourra eue recherchée peur toute perte ou dommage occasion- Iras de gestion des Procès Verbaux lied. une infraction au code de la mute Celelie par le LO. 	5-2 Tard applicable 

CATAIRE durant !a dise de ta !malien di véhicule, 	 Les tants appfcables els "wagon Ka ceux en regleur les de la signature du contrat el cones. 	nés par le LOCATAIRE ou a un ersguelesnque par le chargement ou le déchargement du vehtcule 

Le LOCATAIRE s'oblige une attentons:crue lors de certaines manoeuvres ou lranchissernents 	pondent aux sonderons expesées par le LOCATAIRE 	 scorie:ru les dommages causés paroi une pore ou hayon élévateur' du =iule 

d'Infrastructures routiess compte tenu des dimerivons des vestes 	 Le carburai est a la charge du LOCATAIRE. Le véhicule est lourm avec te plen de carburant Le 	Le non respecl de rune quelconque des obligations expressernent slipulées aux arecies 2.3-2 re 
LOCATAIRE dot le restituer des lamer ie bat A débet. le flambe de Sires de carburant martquare 	4-2 des presenles Conditions Genbales enhainera la déchéance des garantieS conebelles el 

Restre on à l'utilisation du véhicule. 
Re sera facture 	 muera le LOCATAIRE de Iowa =venta par l'assurance du LOUEUR Le verbale dod rester sur le teniteire tramais 'France Metructers ou DOM-TOM selon le gels 

de la ense du venculei, etics, dans les pays pour lesquels la Carte Internationale d'Assurance 	53 Le dépôt dey:tanne 	 Le vehttee n'est assure que pour la durée de a location indique sur le contrat de inca= Passe 

route verte' n'el pas invalidée. 	 Le monlant où dépôt de garantie et indique sur le contrat ge «mon de vehicule. Il est destine a 	ce délai. et sauf prolongation acoeptée le LOUEUR décline toute responsabilité eut les accidenb 

• Le véhicule loué ne doit pas Étre tate en surcharge ou pour le iransporr den nctelye de per- 	garantir le LOUEUR du pausai de renseeisie des sommes dort le Locataire serait reenabla 	que le LOCATARE aurai pd causer et dont 'd dela tain? 50r1 gare personde 

sennes meneur e eese mener:Ale sevra carte peu du =suie, pu peur te transport payera de 	au Ore de f ensemble des °Muerions souscnIes dans le cadre de le Foca= En l'absence de toute 
Le LOCATAIRE sera responsable de t'ensemble des SiestreS nen Muerte Del 	- • 

passagers ou de marchandises, 	 somme duo par le LOCATAIRE au bues le dépôt de garantie lui sera restitué dans un dee maxe 
LOUEUR dans les condibons du droit mem= de la responsable 

- Le véhicule loué rie doit pas etre ebbe dans le cadre de emperlions. pour eropulser ne tirer 	mUm de 8 purs camplerde la fin dela location. Dans le cas ou le iocalarre serait redevable envers 

autre véhicule, 
        	n          	

b  loueu re sommes e  u tite   du présent c  on trat le LO  CA  TA IRE auto rs e epressenent e LOUEUR Tus les ha is de rep  a ralion im putable au LOCATAIRE suent à sa charge et 	' - 

- LevéhiculelouenediepasefreutilseadestisMutes,arepperneagedela=dee:sur 	bretenirlessomnesdueswrledépitdegarantieenenjustifiantlemamant 	 plénentducûtdeiaocatien 
 

des routes non carrossables: pour transporter des rnarchendses dangereuses 	 5-4 Annulation 	
Les sommes dues enappticalion préseel.articlehe seront bourdes de'a fin de  rr

ta base de tustitices peuls par le LOUEUR m'imputer:int sole montante dépôt de garantie L'annulation d'une resenstion ne pourra être eleouee eu site corsetons =rames: Les marchandises et bagages transportes dans re veule. ICO4ripriS leur errieliege ou leur one - 	 ou seront réclamées en complément du de de garantie dans le casa son montant serait n- 
iellage. ne doivent rd déterierer le véhicule. ni faire teUrir de osques anamau a ses occupants. 	-en ces dannulation d'une réserehon effectue 10jours avant la date de misa a disposition preue 

cki véhicule le LOUEUR rernbouisere au LOCATAIRE [intégralité des sommes perçues. 	suffisant. 
Le LOCATAfRE listeau= a toues les &égalions législatives. réglementaires ou douenteres ie. 	- en cas dannulatien dune réservation effectuée dans us, délai compris erure !eters el 5 exes 	7-3 Protection complémentaire 
labres au lenspert de marchandises gull efeiclue au rneyen du vehsule 	 avant la dale de dose disposition prévue. b LOCATAIRE sera redevable envers le LOUEUP' 	Le LOUEUR. eut proposer au LOCATAIRE trie =mos limeabon du renfler toeia franchise 
Il est interdit de ligner dans b vela:tee lue 	 dune somme équivalente à 30%de muent estimé de la luosion 
Ouand le Macule est slahonne. méma pou r un arrêt de coune dure. le LOCATAIRE :engage a 	- en us dermidalinn de la réservation Muée dans un dbai mens entre 5 el 2 pesasse la 	

Llans te cas. la souscription par A LOCATAIRE le Cree elle lors de la signature du oontrat de 
location. perse de dimber le moment (Obi sera réclamé en eepication de l'article 7-1 BU free 

fermer b =cule acre' et a se servir es dispositifs d'alarme etrou ref bled dont ie vehicule est 	dere prévue de misera disposien du et*. le LOCATAIRE sera redevable envers le LOUEUR 	du remboursementdela franchtse.Le tentant des sommes dues est sinistre sers imitée au mer- 
equiPa. 	 dune somme equicalente aux 53%de mutant estimé de b location. 
LeLOCATAIRE ne call jamas lasser le gelais incccupe avec 'es cies sur le mise: ou dans le 	

tant indioue sur te contrai. 
- en cas dundees de la rèsenstion eireclue Bars un délai intérieur a 48 heures avant ta 

véhicule 	 date prévue de mise à disposition du véhiede. le LOCATAIRE Sera redevable envers le LOUEUR 	LOCATION DE REMORQUE 
L'absence de restitulion des dès ennemie. b doublement de la franchise en cas de vol du véhicule 	d'une saros équivalente à la totale du montant estime dela ICCaiarl. 	 (Mette - poids total en charge} sauf au LOCATAIRE à établir que laiton restitution des clés est due à une cause qui ne lui est pas 	Dans le cas où le cet estimé de la location aureete réglé parle LOCATAIRE au moment de la 
imputable. 

	

	 LeLOCATAIREOPIscuseere auprès de ressuturdu véhicule eacrantla remorquer ••• réservation les sarmes dues par le LOCATAIRE au Bre de Iambe& seront déduites du ré- 

En cas de Gommage ou de m, le LOCATAIRE  devra transmettre au LOUEUR. le constat arniable 	glement effectué el le solde sera restitué au LOCATAiRE dans un dee maximum cle 8 jours 	aPécingue.Une attestation crasseuse sera demandée par le LOUEUR avant le 11 1 • • 

d'accident cule récépissé de dedaelon de vot remis parles aubettes. ainsi que les clés el papiers 	compter de rannublion. 	 Torque. 

du véhicule. danseur délai maximum de 5 jours à conseerde le survenance de l'événement ou de 	Dans le ces ou aucun réelement naurad be ettecie per le LOCATAiRE, tes hais dentilatice 
9. CLAUSE ATTRMUTIVE DE COMPÉTENCE 

la date a laquelle il e eu connaissance de l'événement sauf au LOCATAIRE à démontrer que la 	lui seront lacets et payables dans en délai de 8 jours à compter de l'envoi de b raclure 

non restitution des dés est due à une cause gui ne lui est pas eisteable au a un cas de bree ma- 

	

	 Oe convention eigsresse ef sous réserve de lakigislalien impérative«) vigueur. le Innimelde tom- 
6-ASSURANCES 

etre. 	 mers dut dépend le siège social du LOUEUR semeur' campeentreur but H/gerbai au pré- 
Tous resehiudes sont couverts par Urie pores « Muller-Aue aeornoolle •. suivi Urée:mese/lion 	serge:obier:mai avec des personnes ayauta qualité de commerçant 

3-3 Enbellen/ problérne mécanique 
en vigueur. Les garanties couvertes OF celle perse ainsi que les exclusions sont markedàs 	Le LOUEUR pourra louletis renoncer au bénéfice de la présenle clause deuttrutio 	n 

AU tours ia location et en ienceen du nombre de blomelres parcourus. le LOCATAIRE devra 
sur une notice remise au loulou. 	 sel esi Amies en sa laveur. Dans ce cas. le litige sera pub derant les tetbunaux Ir • 	• -- procéder aux vèrecatians cfusage des niveaux deuils. d'eau eIeutre beide. pression dus pneus. 

etc. cooloarernen1 un usage noimal du =roule Le LOCATAIRE restera vigilant à tout muai 	II but retendre par rrassurie bute personne core la resensabilite est engagea du tait de regarde 	combe& selon le drad commun. 

erras par les voyants d'alerte apparaissant sot le lableau de bord du véhicule et prendra toutes les 	ou de la conduite du V&IcUle ESSUré avec reurceselion du LOUEUR ou du LOCATAIRE 	 sr 



MC #01 

000285 

16/12/2013 
0001 VEN0.01 

RESTAURANT CHERAZADE 

15, place Anne de Bretagne 

TEL 0297791052 56300 PONTIVY 

IVA FR 9545091571500012 

MC #01 

REG CAISSIER 13-12-2013 	 009208 

CD •-4 
• 

CTI SI O 

09/12 /13  12
:37 TPV01-00 1  003  Domi nique 

GREPEER I E 
La Petite Bretonne 

20. Rue du fil 56300 Pontivy 

02 97 25 73 49 

REG CAISSIER 1 1-12-2013 

1 Galette du jour 
	

€7. 50 

TVA 7% 

	

€0. 49 
TOTAL 

	

€7 _ 50 

Merci et a bientot ! 

LA FRINGALE 
BAR RESTAURANT 

56300 PONT I VY  e 
TEL:02.91.25. 40.56 
RC:425 021 946 00016 
MERCI A BIENTOT 

000000 	3  , 

*FACTURE* 
lx 12.50 
REPAS COMPLET 	€12.50 
S/TOTAL---> 	€12.50 
TVA 7% 	€0.82 

ARTICLE (S) 	 la 
TL/ESPECES 	€12. 50 	

t-f 

CAFE LE R I VOL I 
13 RUE NATIONALE 56300 PONTIVY 

TEL:02 97 25 52 84 

#0001 	Caisse 1 	17-12-2013 

Facture 	 263275 

1 TARTINE FOR*AND*C 
	

7.30 
	

*7.30 
Sous total 
	

*7.30 
TVA 7.00 
	

*0.48 

TOTAL €: 	*7.30 
TVA: FR 63 381 159 383 
SIRET 381 159 383 00011 

S1 	 00000055 
	

13:43 

HOBBY .NEel 
56100 LORIENT 

MERCI '! i0TRE VISITE 

20/1;' 2013 13:13 	0001 
0000L ,u409 CAISSIER01 

PANINI 	*4.00 
SITOTAL 	*4.00 
TTC 3 	*4.00 
TVA 7 	*0.26 
NT 3 	*3.74 

ESPECES 	*4. 00 

LA MIE CALINE 

1 rue Nationale 

56300 PONTIVY 

N" Tél. : 029725/T31 

TICKET FACTURE 101060128 

Saisi par 14 

le 10/12/2013 a 12:42 

Article 	Gte 	P.I.! 	Montant 

REPAS 

	

6.50 	 6.50 1 REPAS COMPLET 
1 REPAS 

	

€10. 50 

TOTAL H.T 

	
6.12 EUR 

	

HORS TAXE 7% 

	

€9. 82 

F.V.A 

	

7.00% 
	

0.26 EUR 

	

TVA 7% 

	

€0. 68 

I.V.A 
	

5.50% 
	

0.12 EUR 

	

TOTAL 

	

€1 0_ 50 

TOTAL 1.1.0 
	

6.50 EUR 
	

ESPECES 

	

€10. 50 

ESPECES 
	

6.50 EUR 
	

Merci et a bientot 


	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32
	Page 33
	Page 34
	Page 35
	Page 36
	Page 37
	Page 38
	Page 39
	Page 40
	Page 41
	Page 42
	Page 43
	Page 44
	Page 45
	Page 46
	Page 47
	Page 48
	Page 49
	Page 50
	Page 51
	Page 52
	Page 53
	Page 54
	Page 55
	Page 56
	Page 57
	Page 58
	Page 59
	Page 60
	Page 61
	Page 62
	Page 63
	Page 64
	Page 65
	Page 66
	Page 67
	Page 68
	Page 69
	Page 70
	Page 71
	Page 72
	Page 73
	Page 74
	Page 75
	Page 76
	Page 77
	Page 78
	Page 79
	Page 80
	Page 81
	Page 82
	Page 83
	Page 84
	Page 85
	Page 86
	Page 87
	Page 88
	Page 89

